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L’Institut Montaigne est un laboratoire d’idées - think tank -  
créé fin 2000 par Claude Bébéar et dirigé par Laurent Bigorgne.  
Il est dépourvu de toute attache partisane et ses financements, 
exclusivement privés, sont très diversifiés, aucune contribution  
n’excédant 2 % de son budget annuel. En toute indépendance,  
il réunit des chefs d’entreprise, des hauts fonctionnaires,  
des universitaires et des représentants de la société civile  
issus des horizons et des expériences les plus variés.  
Il concentre ses travaux sur quatre axes de recherche :

Cohésion sociale (école primaire, enseignement supérieur, 
emploi des jeunes et des seniors, modernisation du dialogue 
social, diversité et égalité des chances, logement)

 Modernisation de l’action publique  
(réforme des retraites, justice, santé)

Compétitivité (création d’entreprise, énergie pays émergents, 
financement des entreprises, propriété intellectuelle, transports)

Finances publiques  
(fiscalité, protection sociale)

Grâce à ses experts associés (chercheurs, praticiens) et à ses  
groupes de travail, l’Institut Montaigne élabore des propositions 
concrètes de long terme sur les grands enjeux auxquels nos sociétés  
sont confrontées. Il contribue ainsi aux évolutions de la conscience so-
ciale. Ses recommandations résultent d’une méthode d’analyse  
et de recherche rigoureuse et critique. Elles sont ensuite promues  
activement auprès des décideurs publics.

À travers ses publications et ses conférences, l’Institut Montaigne  
souhaite jouer pleinement son rôle d’acteur du débat démocratique.

L’Institut Montaigne s’assure de la validité scientifique  
et de la qualité éditoriale des travaux qu’il publie, mais  
les opinions et les jugements qui y sont formulés sont  
exclusivement ceux de leurs auteurs. Ils ne sauraient être  
imputés ni à l’Institut, ni, a fortiori, à ses organes directeurs.
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« In the end, technology can amplify great  
teaching, but great technology cannot replace  

poor teaching1.»
Depuis 2000, les résultats des enquêtes de l’OCDE sont sans appel : 
la France ne parvient ni à corriger les travers d’un système scolaire de 
plus en plus inégalitaire, ni à enrayer la dégradation de ses performances. 
Près de 20 % d’une classe d’âge ne maîtrise pas les savoirs fondamen-
taux… pourtant, la recherche montre que presque tous les enfants 
peuvent réussir lorsque des méthodes d’enseignement appropriées sont 
déployées très tôt. Alors que nous échouons à porter remède aux 
défaillances qui minent notre système scolaire, les avancées de la 
révolution numérique se diffusent largement et profondément. Et si ces 
évolutions portaient en elles une partie de la solution ?

Les très nombreux plans, qui se sont succédés depuis les années 
1980, ont permis une large diffusion des outils et de l’équipement. 
L’étude de l’OCDE, Students, Computers and Learning – Making the 
Connection (2015) montre qu’il n’y a pas de « fracture numérique » 
parmi les élèves français : 99 % des élèves de 15 ans ont au moins 
un ordinateur et 96 % des élèves défavorisés ont accès à Internet 
à la maison. Si la fracture s’est donc considérablement réduite, ce 
mouvement ne s’est pas accompagné d’un véritable renouvellement 
des pratiques pédagogiques.

En outre l’État et les collectivités locales ont jusqu’ici très largement 
orienté les plans numériques là où leur action était la plus directe 
et la plus simple à mettre en œuvre : au collège, au lycée et dans 
l’enseignement supérieur... Nous pensons cependant que, dès l’école 
primaire, le numérique pourrait contribuer à l’amélioration des per-

1 OCDE, Students, Computers and Learning – Making the Connection, septembre 2015.
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formances du système scolaire.

L’adoption du numérique à cadre pédagogique constant n’a jamais 
produit d’effet et ne peut en produire. En effet, elle n’est efficace que 
si les enseignants sont formés aux nouveaux usages ainsi mis à leur 
disposition et pas seulement aux outils. C’est le modèle adopté par 
les pays qui allient bons résultats et forte pratique numérique, comme 
la Norvège ou l’Australie.

Pour que le numérique pallie les défaillances de notre système éducatif, 
l’accompagnement des enseignants dans leurs pratiques en classe, 
mais également dans le développement de modalités de travail plus 
collaboratives, est essentiel et nécessite un important dispositif de 
formation initiale comme continue, alors que cette dernière fait cruel-
lement défaut.

Beaucoup d’initiatives sont engagées et de nombreuses pépites existent 
déjà en de nombreux points de notre territoire. L’un des enjeux est 
désormais de mettre en cohérence ces différentes actions, de favoriser 
le passage à l’échelle de celles qui ont démontré  leur efficacité après 
une évaluation rigoureuse et d’engager l’ensemble des parties pre-
nantes (enseignants, parents, élus locaux, ministère, chercheurs, 
acteurs du numérique, etc.).

Conscients des enjeux et de l’impact d’un usage du numérique ciblé 
et adapté aux situations d’enseignement, les élus locaux peuvent 
parfois se retrouver démunis face à l’ampleur de la tâche. Les exemples 
d’échecs, d’investissements mal-alloués, de mauvais choix et de 
manque de coordination sont pléthoriques. Comment se lancer ? Par 
quoi commencer ? Mais surtout comment faire les bons choix ? Ce 
travail avance des propositions concrètes pour mettre le numérique 
au service de la réussite scolaire et de l’égalité des chances.

Éric Charbonnier,
expert à la direction éducation de l’OCDE

Sommaire
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POURQUOI CE RAPPORT ?

La question pourrait paraître saugrenue tant le numérique est omni-
présent dans notre quotidien, tant il innerve désormais nos interactions. 
Le numérique est partout : il révolutionne nos systèmes productifs, 
nos modes de communication mais aussi d’apprentissage.

À la tête du premier groupe mondial d’assurance depuis quinze ans, 
j’ai vu le numérique prendre une place croissante dans nos interactions 
et notre quotidien. Persuadé que le numérique est un formidable atout 
pour le développement de nos entreprises – ou un facteur de disparition 
rapide si nous ne prenons pas au sérieux ce changement de paradigme 
–, j’ai incité mes équipes à prendre la mesure de ce nouveau défi. 
Conscient de l’adaptation immense que cela supposait pour nos 
modèles économiques, je n’avais, d’abord, pas mesuré les enjeux que 
sous-tend l’introduction du numérique dans le système éducatif fran-
çais. Ce sont mes équipes qui, de retour de la Silicon Valley, m’ont 
raconté les tribulations de leurs enfants, désappointés face au retard 
numérique de l’école française.

Ayant l’honneur de succéder à Claude Bébéar à la tête de l’Institut 
Montaigne, j’ai voulu que ma prise de fonction coïncide avec le lance-
ment d’un travail s’inscrivant pleinement dans l’esprit des travaux de 
l’Institut. Il m’est alors apparu essentiel de mettre la prise de conscience 
qui a été la mienne au service de l’intérêt général. L’éducation a ce 
pouvoir de changer le destin d’une nation : à la fin du XIXe siècle, la 
Troisième République s’est construite par l’instruction publique, et les 
lois Ferry ont constitué le ciment de cet esprit républicain. Aujourd’hui, 
seule une réforme de notre système éducatif pourra permettre de retrou-
ver une égalité des chances qui n’existe plus, mais aussi le rayonnement 
de notre pays. Par ce travail, j’ai souhaité que l’Institut Montaigne 

5

Sommaire



L E  N U M É R I Q U E  P O U R  R É U S S I R  D È S  L’ É C O L E  P R I M A I R E

6

apporte des solutions concrètes pour faire du numérique un formidable 
outil permettant d’accélérer le temps d’apprentissage, un levier pour 
diffuser les meilleures techniques pédagogiques mais aussi un nouveau 
savoir fondamental et surtout un moyen de réduire l’échec scolaire. 
Trop souvent encore, la révolution numérique en marche est perçue 
comme une menace par les responsables politiques, les enseignants 
ou les parents eux-mêmes, j’espère que ce travail saura les convaincre 
des formidables opportunités qu’elle peut offrir à notre système 
éducatif.

Depuis sa création, l’Institut Montaigne a placé les enjeux éducatifs au 
cœur de ses réflexions, il convient aujourd’hui de s’interroger ensemble : 
comment la France peut-elle se saisir des opportunités d’apprentissage 
inédites offertes par les potentialités du numérique ? Comment encou-
rager ce mouvement et faire en sorte de le rendre accessible au plus 
grand nombre ? Comment créer en France un écosystème favorable au 
développement du numérique dans l’ensemble du système éducatif ?

Le niveau de l’échec scolaire et la défiance qui minent toujours notre 
système éducatif imposent de profonds changements. Dans notre 
pays, la relation entre école et numérique reste encore aujourd’hui 
largement à inventer. Parce que rester dans l’ignorance – ou pire dans 
le déni – revient à prendre le risque d’hypothéquer l’avenir de notre 
jeunesse, j’ai voulu ce travail comme une contribution utile au tissage 
de cette relation, en espérant qu’il conduise à des solutions susceptibles 
de porter remède aux grands défis de notre école.

Henri de Castries 
Président de l’Institut Montaigne

Sommaire
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NOTRE MÉTHODE

Ce rapport prend appui sur une très large consultation : plus de  
80 acteurs de l’éducation, du numérique et d’experts dans ces deux 
domaines2 ont été rencontrés. 

Nous avons également réuni à deux reprises, en décembre 2014 et 
en juillet 2015, quatorze experts de l’éducation qui nous ont aidés à 
déterminer le périmètre le plus adéquat pour ce travail et les leviers 
les plus pertinents pour atteindre les résultats que nous nous sommes 
fixés.

En outre, nous avons organisé quatre ateliers collaboratifs qui, 
chacun, ont réuni une vingtaine d’acteurs publics et privés autour 
des principaux enjeux du numérique à l’école :
• la formation des enseignants (11 mars 2015) ;
•  les écosystèmes d’innovation dans et hors de l’école (22 avril 

2015) ;
• les ressources numériques (22 mai 2015) ;
•  la libération des initiatives locales et les conditions de leur passage 

à l’échelle (17 juin 2015).

Nous avons examiné attentivement de nombreuses initiatives et 
expérimentations3, en France et bien au-delà des frontières de notre 
pays, qui nous ont fourni des éléments précieux de comparaison, 
ainsi que des résultats concrets. Travailler sur ces retours d’expérience 
et leur évaluation est indispensable, c’est pourquoi ce matériel concret 
occupe une place à part dans notre travail. 

2  Cf. la liste complète des personnes auditionnées en annexe. 
3   Par exemple, des ardoises numériques, une classe immersive, l’utilisation de tablettes 

à l’école maternelle, l’utilisation de TNI et de robots à l’école primaire, etc.

Sommaire
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Depuis plus d’un an, nous avons porté auprès de tous nos interlocu-
teurs la conviction qu’il nous faudrait nous limiter à un nombre restreint 
de recommandations pratiques, prioritaires et réalistes. Huit au total, 
elles ont été soumises à un focus group auprès d’enseignants4. 

Au terme de ce travail, nous tenons à souligner la très grande qualité 
de l’ensemble des acteurs rencontrés, l’attente et l’engagement très 
forts des enseignants, comme la volonté des acteurs de l’industrie 
numérique de contribuer le plus utilement possible à l’appropriation 
de ce continent nouveau par le monde éducatif français. Cet état 
d’esprit constitue un atout remarquable et un point d’appui déterminant 
pour l’évolution des écoles de notre pays. 

Qu’ils soient tous ici remerciés pour le temps qu’ils nous ont consacré. 
Le présent rapport ne les engage nullement et reste de la seule res-
ponsabilité de l’Institut Montaigne.

4   Ce focus group a été organisé en partenariat avec Harris Interactive, le 14 octobre 2015, 
et a réuni 8 enseignants. Ses conclusions peuvent être consultées à l’annexe 13. 

Sommaire



INTRODUCTION

Depuis plusieurs années déjà, le numérique 
change profondément et rapidement la société 
dans laquelle nous vivons

La révolution digitale a commencé par la transformation de notre 
économie. Parmi les premières, l’industrie musicale a été ébranlée 
par l’avènement de nouveaux formats numériques et de plateformes 
de téléchargement légal et illégal. La presse écrite et l’audiovisuel 
se sont rapidement trouvés dépourvus face à une presse numérisée 
et gratuite, ou face aux agrégateurs de contenus que sont devenus 
les géants Facebook, Google et Twitter. Le numérique ébranle les 
modèles économiques des entreprises qui nous paraissaient hier les 
plus solides5.

La distribution traditionnelle doit se réinventer face à Amazon,  
les taxis face à Uber et l’hôtellerie face à Airbnb. Petit à petit, ce 
sont tous les secteurs d’activité qui sont confrontés à ce défi :  
« Des médias à l’automobile en passant par le tourisme, l’agriculture 
ou la santé, c’est désormais toute l’économie qui devient  
numérique »6.

L’utilisation des données produites par chacun d’entre nous et le 
partage d’informations en ligne sont des moteurs de ce mouvement 
si puissant. Le travail et la production deviennent collaboratifs et 

5   Pour davantage de détails sur la transformation des métiers et des compétences à l’heure 
numérique, voir annexes 1 et 2.

6   Nicolas Colin, Augustin Landier, Pierre Mohnen, Anne Perrot, « Économie et numérique », 
Conseil d’analyse économique, note n° 26, octobre 2015.

9
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s’improvisent lors de hackathons7. Aussi, de nouvelles pratiques 
apparaissent et, avec elles, de nouveaux métiers. L’heure est au big 
data et à l’intelligence artificielle émergeant des algorithmes puissants 
du machine learning8.

Alors que les États-Unis se sont imposés comme l’acteur central de 
l’économie numérique, la France, et une partie de l’Europe, se situent 
en marge de cette dynamique. En 2014, les États-Unis représentaient 
ainsi 83 % de la capitalisation boursière des entreprises numériques, 
contre seulement 2 % pour l’Europe. Nous sommes en retard et on 
en prend mieux la mesure encore en rappelant que les dépenses de 
recherche et de développement de Microsoft et d’Intel dépassent le 
budget de la France pour l’ensemble de sa recherche civile9. Alors 
que les États-Unis ont su faire du numérique un levier de croissance, 
la France et l’Europe se laissent marginaliser. À l’inverse, la Chine 
a réagi et a créé Alibaba et Baidu pour rivaliser avec Amazon et 
Google.

Tous les secteurs économiques sont concernés, le numérique sera 
au cœur des métiers de demain. D’ici quinze ans, près de la moitié 
des emplois pourraient disparaître ou être profondément transfor-
més10. De tels changements constituent une dynamique aux consé-
quences sociales importantes et font émerger des défis nouveaux, 

7   Un hackathon est un événement où des développeurs sont réunis, par équipe le plus 
souvent, et doivent, en quelques heures, créer un programme informatique ou un 
prototype d’application.

8   Le machine learning est un champ d’étude ayant pour objet la mise au point et l’analyse 
de méthodes permettant d’implémenter des processus d’évolution dans les commandes 
d’une machine, offrant la possibilité d’accomplir des tâches de plus en plus 
complexes.

9   Olivier Sichel, « L’échiquier numérique américain : Quelle place pour l’Europe ? », 
Potomac Paper 20, IFRI, septembre 2014.

10  Roland Berger, Les classes moyennes face à la transformation digitale, octobre 2014.
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comme la capacité de nos systèmes éducatifs à accompagner cette 
révolution. Le savoir change, ses modes de transmission et notre 
rapport à celui-ci également. Ce dernier échappe désormais au mono-
pole des institutions académiques traditionnelles car il est co-construit, 
ouvert à tous et accessible au plus grand nombre sur des plateformes 
massivement consultées et sans cesse alimentées.

Ces constats sont connus, mais il faut les rappeler si on veut com-
prendre pourquoi l’éducation, dont la forme a parfois si peu changé 
dans les pays développés depuis sa réinvention moderne au cours du 
XIXe siècle, ne pourra vraisemblablement pas échapper aux consé-
quences de cette révolution :
•  la révolution numérique ne connaît pas de frontière géographique 

ni économique, elle traverse aisément la barrière étanche qui séparait 
autrefois le domaine privé de l’action publique. D’ores et déjà, 
certains États, certains opérateurs publics, certaines collectivités, 
ont saisi tout l’intérêt qu’ils pouvaient retirer d’une telle opportunité 
afin d’améliorer la qualité des services offerts aux citoyens, y compris 
dans le champ scolaire ;

•   les interactions entre numérique et éducation pourraient profiter 
à celle-ci à un moment où prévaut le sentiment que la démocra-
tisation de la réussite de tous n’a pas suivi la démocratisation de 
l’accès aux études d’abord primaires, puis secondaires et 
supérieures.

Qu’on ne s’y trompe pas, le quotidien des enfants 
est déjà numérique…

La révolution de l’économie et des usages s’est en effet accompagnée 
d’une révolution de l’équipement numérique des particuliers. Les 

1 1
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foyers français ont fait de la possession de ces moyens de communi-
cation une priorité :
•  75 % des Français sondés déclarent disposer d’un ordinateur à leur 

domicile11 et plus d’un tiers d’entre eux sont équipés d’au moins 
une tablette (soit 9,1 millions de foyers) ;

•  en 20 ans, le taux de pénétration d’internet est passé de 0,4 à 83 % 
des foyers12 ; 

•  plus de la moitié des Français accèdent à Internet depuis leur 
téléphone portable (soit 30,4 millions de mobinautes) ;

•  un internaute français passe en moyenne 4 h 07 par jour sur 
internet (hors mobile et tablette)13.

Il faut répondre aux arguments de ceux qui rejettent ces évolutions… 
que rien ne pourra d’ailleurs arrêter. En effet, au cours de nos travaux, 
on a pu entendre que ces outils contribuent à rompre l’égalité entre 
les élèves – ce qui est vrai. C’est à nos yeux une raison supplémen-
taire pour que l’école, le collège, le lycée se saisissent de cette 
problématique afin de préparer tous les enfants sans exception au 
cadre désormais naturel de leur vie professionnelle future et d’exercice 
de leur citoyenneté. 

On a pu entendre également que ces outils véhiculent des contenus 
problématiques échappant à tout contrôle – ce qui est vrai. C’est 
également à nos yeux une raison supplémentaire pour que l’institution  
scolaire joue son rôle de préparation à la critique et, parfois, au rejet 
de ces contenus. 

11   François Gleizes, Carine Burricand, Équipement en ordinateur et accès à Internet en 
forte croissance, Insee, division Conditions de vie des ménages, mars 2015.

12   Conseil Général de l’économie, de l’industrie, de l’énergie et des technologies, 
« Baromètre du numérique », édition 2015, CREDOC, novembre 2015. 

13 Mediamétrie, « L’année Internet 2014 », février 2015.
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Les écrans font désormais pleinement partie du quotidien de nos 
enfants. Un enfant de dix ans passe davantage de temps devant des 
écrans (en moyenne 2 heures 50 par jour, soit plus de 1 000 heures 
par an) que sur les bancs de l’école (864 heures par an). Ce simple 
constat permet de prendre la mesure de l’écart immense qui sépare 
les environnements familiaux et scolaires des enfants en 2016.

Les enfants français évoluent donc déjà dans un univers très large-
ment numérique, mais l’école française a-t-elle connu les mêmes 
transformations ? 

Des indicateurs budgétaires simples permettent d’appréhender le degré 
de numérisation de notre système éducatif :
•   les collectivités françaises dépensent encore, chaque année,  

300 millions d’euros pour l’acquisition de manuels scolaires papier, 
auxquels s’ajoutent 100 millions d’euros pour des photocopies à 
usage pédagogique14 ; 

•   en 2010, seuls 20 millions d’euros ont été consacrés à des 
dépenses en ressources numériques15. Moins de 0,5 % des 
dépenses faites en faveur d’un élève français sont dédiées au 
numérique, c’est six fois moins que la moyenne mondiale.

14  Ministère de l’Éducation nationale, Concertation sur la refondation de l’école de la 
République, 2012.
15  Ibid.

1 3
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Le numérique dans la vie d’un enfant né en 2000

Les jeunes Français qui ont 20 ans en 2016 sont nés dans une 
société déjà largement numérique : à 2 ans, ils ont connu la 
naissance de Google, et à 14 ans celle de l’iPad. Un enfant qui 
entre à l’école aujourd’hui aura toujours connu les tablettes 
numériques.

Sommaire
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I

LA RÉVOLUTION NUMÉRIQUE BOUSCULE  
LE MODÈLE DE L’ÉCOLE TRADITIONNELLE

L’école et l’enseignant ne sont plus que l’une des nombreuses sources 
de savoir disponibles pour les élèves. Ces derniers, qui disposent 
quasiment tous d’une connexion à Internet16, peuvent rechercher 
de l’information en continu – notamment via les encyclopédies 
libres–, communiquer via les réseaux sociaux, etc. Ce rapport inédit 
à l’information et à la connaissance nécessite qu’un nouvel équilibre 
soit trouvé.

Deux auteurs, A. Collins et R. Halverson, postulent que l’école doit 
s’adapter aux bouleversements numériques sous peine de perdre sa 
pertinence et, plus encore, sa légitimité : « si l’école ne peut pas intégrer 
les nouvelles technologies dans la signification de l’école elle-même, 
alors la longue identification de la scolarisation et de l’éducation, 
développée au cours des 150 dernières années, se dissoudra dans un 
monde où les élèves les plus riches vont aller chercher l’éducation en 
dehors des écoles publiques »17. Les dysfonctionnements de notre 
système scolaire – l’Éducation nationale constitue le premier poste de 
dépenses dans le budget de l’État18 mais n’atteint pas les objectifs 
fondamentaux qui lui sont assignés (réussite de tous et égalité des 
chances) – pourraient alimenter une forme d’évitement de la part des 
familles les plus favorisées et, surtout, la fin de l’universalité de l’école.

16   François Gleizes, Carine Burricand, Équipement en ordinateur et accès à Internet en 
forte croissance, Insee, division Conditions de vie des ménages, mars 2015.

17   A. Collins, & R. Halverson, The second educational revolution: How technology is 
transforming education again, New York Teachers College Press, 2009.

18  65,72 milliards d’euros, PLF 2016.
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À cet égard, le « home schooling », tendance émergeante aux États-
Unis, questionne le rapport de nos sociétés aux modèles éducatifs 
« traditionnels ». Une étude du National Home Education Research 
Institute (Nheri), publiée en 2011, avance que près de 2,3 millions 
de jeunes Américains suivent une scolarité dispensée à la maison, 
soit une augmentation de 75 % en 14 ans. Bien que cette tendance 
concerne moins de 20 000 élèves en France, notre modèle éducatif 
n’est pas épargné : dans ou en-dehors de l’école, des innovations 
bouleversent fortement l’ordre établi et questionnent en profondeur 
nos repères. Ainsi, l’émergence et le succès de la Khan Academy, 
créée il y a 9 ans – et qui propose une source d’éducation nouvelle, 
accessible à tous, pour tout âge, et gratuite –, interroge la capacité 
de nos systèmes éducatifs à évoluer sur le temps court19.

Toutefois, notre conviction profonde est que la numérisation de 
l’enseignement ne pourra jamais se substituer totalement à l’ensei-
gnant. En outre, les modules d’enseignement disponibles en ligne 
ne suffisent pas pour l’apprentissage de la collaboration ou de la 
communication.

1.1. Quel peut être l’apport du numérique à l’école ?

Des travaux récents20 dénombrent quatre compétences-clés (pensée 
critique et capacité à résoudre des problèmes, créativité, communi-
cation, collaboration) et six qualités (curiosité, sens de l’initiative, 
ténacité, adaptabilité, leadership, conscience sociale et culturelle) 
requises pour le marché du travail du 21e siècle. Parmi ces compé-

19   En 2015, la Khan Academy compte vingt millions d’utilisateurs et le nombre d’inscrits 
augmente de près de 50 % chaque année. Davantage de détails sont disponibles en 
annexe 3.

20   Menés par le Boston Consulting Group (BCG) pour le World Economic Forum, « New 
Vision for Education, Unlocking the Potential of Technology », 2015. Le BCG a contribué 
à la réalisation du présent rapport de l’Institut Montaigne.

Sommaire



I .  L A  R É V O L U T I O N  N U M É R I Q U E  B O U S C U L E  
L E  M O D È L E  D E  L ’ É C O L E  T R A D I T I O N N E L L E

1 7

tences et ces qualités, certaines sont déjà au cœur des missions 
portées par l’école française – former des citoyens dotés d’un esprit 
critique, par exemple –, d’autres sont traditionnellement moins 
valorisées par notre système éducatif – comme la promotion de la 
créativité ou le sens de l’initiative.

 
16 compétences-clés pour le 21e siècle

Socle fondamental Agilité intellectuelle Qualité de caractère

Ce que tu sais
Ce que tu fais avec  

ce que tu sais
Comment tu interagis  

avec le monde

1. Lettres
2. Mathématiques
3. Culture scientifique
4. Informatique et code
5. Culture financière
6. Éducation civique

7. Esprit critique
8. Créativité
9. Communication
10. Collaboration

11. Curiosité
12. Prise d’initiative
13. Persévérance
14. Adaptabilité
15. Prise de décision
16. Ouverture au monde

Il se trouve que le monde numérique se fonde en grande partie sur 
ces compétences ou offre des opportunités extraordinaires pour les 
développer :
•  individualiser l’enseignement : un enseignement individualisé, 

fondé sur une adaptation immédiate de l’enseignement aux progrès 
comme aux difficultés de chaque élève ;

•  utiliser le Big Data pour améliorer les performances du système 
éducatif : l’évaluation continue des acquis des élèves et des dif-
ficultés qu’ils rencontrent constitue un enjeu majeur de pilotage 
pour les politiques éducatives. La collecte de ces données pourrait 
également permettre la détection de difficultés d’apprentissage 
dès les petites classes ;
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•  favoriser l’autonomie et la créativité : s’adapter à un monde en 
évolution constante ; en encourageant l’autonomie et l’expérimen-
tation de chaque élève notamment (« learning by doing »).

1.2. Et la France dans tout ça ?

La performance du système éducatif français est en perte de vitesse. 
En dépit de ce constat très largement partagé, le modèle français 
peine à se réinventer pour contrecarrer la dégringolade mesurée 
depuis une quinzaine d’années par les grands indicateurs interna-
tionaux, comme PIRLS (enquête réalisée par l’université de Boston) 
pour les enfants de 9-10 ans et PISA (enquête conduite par l’OCDE) 
pour les élèves de 15 ans21.

De surcroît, si la France a su maintenir un accès universel à l’édu-
cation, notre pays échoue totalement, depuis une génération, à 
démocratiser la réussite dans son système éducatif, alors même qu’il 
s’agit d’une promesse républicaine fondatrice. La dernière enquête 
PISA (2012) a, en effet, montré que notre pays est désormais celui 
de l’OCDE où les résultats scolaires des élèves sont le plus corrélés 
à l’origine sociale de leur famille. L’Allemagne qui affichait cette triste 
position au seuil des années 2000, est désormais le pays où école 
et régime politique – la République – sont le plus indéfectiblement 
liés. Or, si les résultats de l’enquête PISA signalent les difficultés 
d’élèves âgés de 15 ans, celles-ci résultent généralement de pro-
blèmes déjà présents dès l’école primaire et que notre système 
scolaire n’a pas pu, ou n’a pas su, prendre en charge.

21    Comparant respectivement les performances des élèves de 9-10 ans et de 15 ans, Cf. 
annexe 4 sur PISA. 
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À quatre ans, un enfant issu d’un milieu social défavorisé a entendu 
30 millions de mots de moins qu’un enfant issu d’un milieu favorisé22. 
Du point de vue cognitif, ces enfants risquent de souffrir d’importants 
déficits notamment dans le champ du langage. Un enfant qui était 
en difficulté à l’entrée au CP n’a presque aucune chance de maîtriser 
les compétences fondamentales ; ainsi, près 80 % des  
140 000 élèves qui, chaque année, quittent le système scolaire 
français sans diplôme étaient déjà en difficulté à l’école 
élémentaire23.

Ni le collège, ni le lycée ne parviennent, ni ne sont équipés, pour 
porter remède à ces difficultés pourtant connues dès l’école élémen-
taire. En effet, à la fin de l’école primaire, 40 % des élèves ont des 
acquis fragiles ou rencontrent des difficultés sévères ou très sévères 
(15 %), ces résultats sont strictement identiques à la sortie du 
collège24, et 18 % des jeunes de 17 ans ne maîtrisent toujours pas 
les apprentissages fondamentaux de la langue française au moment 
de leur journée défense et citoyenneté25.

Pour mémoire, les coûts associés au décrochage d’un jeune en 
France, cumulés tout au long de sa vie, sont estimés à 230 000 € ;  
 

22   Betty Hart et Todd Risley, Meaningful Differences in the Everyday Experience of Young 
American Children, Baltimore, Brookes Publishing, 1995 et Aurore Batista et Marie-
Thérèse Le Normand, « Étude des productions langagières d’enfants âgés de 17 à  
41 mois et issus de quartiers défavorisés : Évaluation des capacités langagières des sujets 
selon l’âge », Hyper Article en Ligne - Sciences de l’Homme et de la Société, 2009.

23   Pierre-Yves Bernard et Christophe Michaut, « Marre de l’école » : les motifs de décro-
chage scolaire », Notes du CREN n° 17, mars 2014. Entraînant de lourdes conséquences 
sociétales et économiques, le décrochage scolaire s’affirme comme une priorité pour 
les autorités et les gouvernements européens.

24   Haut Conseil de l’Éducation, L’école primaire, Bilan des résultats de l’École, 2007. et 
Haut Conseil de l’Éducation, Le collège, Bilan des résultats de l’École, 2010.

25  DEPP, note d’information n° 16, mai 2015.
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« pour l’État, c’est près de 30 milliards d’euros de dette contractée 
chaque année26 ».

Réussite scolaire et croissance économique

« Réduire l’échec scolaire est payant pour la société et les individus. 
Cela peut également contribuer à la croissance économique et au 
développement social. En effet, les systèmes éducatifs les plus 
performants parmi les pays de l’OCDE sont ceux qui conjuguent 
qualité et équité […].

Sur le chemin de la reprise économique, l’éducation est devenue 
un élément central des stratégies de croissance des pays de 
l’OCDE. Pour être efficaces à long terme, les progrès en matière 
d’éducation doivent permettre à tous les élèves d’avoir accès à 
une éducation de qualité dès la petite enfance, de rester dans le 
système au moins jusqu’à la fin de l’enseignement secondaire 
supérieur et d’obtenir les compétences et le savoir indispensables 
pour une intégration réussie sur le marché du travail. »

Source : OCDE, Équité et qualité dans l’éducation – Comment soutenir les élèves et 
les établissements défavorisés, 2012.

 
De nombreux travaux signalent que la stimulation cognitive, dès 
la petite enfance – entre 0 et 5 ans –, a non seulement un impact 
positif notable sur le niveau d’étude et l’insertion professionnelle, 
mais se révèle aussi plus efficiente et moins coûteuse que la plupart 
des programmes consacrés aux enfants plus âgés. Les travaux 
menés par James Heckman, prix Nobel d’Économie, ont prouvé 

26  Les Echos, « Décrochage scolaire, décrochage de la dette : même combat ! » Agnès 
Audier, 04/09/2013.
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que la capacité d’apprendre de l’enfant étant maximale dans les 
trois premières années de sa vie, chaque euro consacré à un très 
jeune enfant permet d’en économiser jusqu’à huit plus tard dans 
les domaines de la santé, des services sociaux, de l’éducation, de 
la sécurité et de la justice. Ainsi, toute ambition à grande échelle 
en termes d’égalité des chances impose d’agir le plus tôt 
possible.

Plus l’intervention est tardive,  
plus les dépenses sont inefficaces

 
Or, si la France consacre plus de 6 % de son PIB à l’éducation – soit 
un peu moins que la moyenne de l’OCDE –, un profond déséquilibre 
persiste dans la répartition des dépenses d’éducation entre le primaire 
et le secondaire. Alors que l’investissement est bien plus productif 
au primaire, les dépenses par élève du secondaire sont 23 % plus 
élevées en France que pour la moyenne de l’OCDE, tandis que 
celles par élève du primaire sont inférieures de 29 % à la moyenne 
de l’OCDE27.

27   DEPP, « La dépense pour le parcours d’un élève ou d’un étudiant en France et dans 
l’OCDE en 2012 », Note d’information, février 2016.

Avant l’entrée en CP
À l’école élémentaire
Après l’école élémentaire

Âge

Taux d’efficacité de l’intervention
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Le numérique pourrait-il contribuer à améliorer les  
performances du système éducatif ? 

On l’a vu, notre pays ne parvient ni à enrayer la dégradation de ses 
performances, ni à corriger les travers d’un système scolaire de plus en 
plus inégalitaire. C’est précisément à ce stade inédit de l’histoire édu-
cative de notre pays que se diffusent largement et profondément les 
conséquences de la révolution numérique. Inexorable, ce mouvement 
pourrait-il constituer un levier pour inverser des évolutions que la puis-
sance publique n’est pas parvenue jusqu’à maintenant à enrayer ?

Ce questionnement n’est pas nouveau. De nombreux plans numé-
riques ont vu le jour depuis les années 1980 et ont permis de 
contribuer à la démocratisation des ordinateurs hier, des tablettes 
aujourd’hui, d’une part, et ont permis aux élèves de se familiariser 
avec les outils, d’autre part. Mais, si les objets numériques sont 
entrés dans les salles de classes, les fondements de la pédagogie 
n’ont pas véritablement été modifiés par cette pénétration. Trop 
souvent encore, le numérique à l’école se limite à la maîtrise du 
traitement de texte ou d’Internet.

Pragmatique, l’État a jusqu’ici orienté les plans numériques là où son 
action est la plus directe : collège, lycée et université. Si ce choix se 
comprend pour la première étape d’un déploiement – primauté donnée 
à la formation des futurs enseignants (université) et la simplicité 
d’action (infiniment moins d’acteurs engagés que pour le primaire où 
chaque commune peut faire valoir sa compétence) –, notre conviction 
est que, dès le premier degré, le numérique peut contribuer à la 
rénovation de l’école et à l’amélioration de ses performances :
•  Dès les cycles 1 et 2 (maternelle, CP, CE1 et CE2), le numérique 

est un formidable outil pour augmenter le temps d’apprentissage 
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réellement disponible pour les enseignants28 et pour réduire les 
ferments de l’échec scolaire, grâce à une acquisition plus systé-
matique et efficace des savoirs fondamentaux (parler, lire, écrire, 
compter). Il permet notamment de dupliquer les techniques péda-
gogiques efficaces : engagement actif de l’enfant, apprentissage 
par essai-erreur, retour d’information immédiat, répétition des 
tâches et individualisation de l’enseignement, augmentation du 
temps d’interaction à l’école et hors de l’école, suivi systématique 
de l’évolution des acquis des enfants. Loin de remplacer l’ensei-
gnant, le numérique est un outil précieux qui accroît ses capacités 
d’enseignement.

•  Dès le cycle 3 (CM1 et CM2), le numérique peut être envisagé 
comme un nouveau savoir fondamental, au même titre que parler, 
lire, écrire et compter – des savoirs fondamentaux acquis durant 
les cycles 1 et 2. L’entrée en CM1 correspond à un âge où la 
maîtrise des savoirs fondamentaux de l’enfant est suffisante pour 
s’ouvrir à de nouveaux savoirs, en phase avec les évolutions de 
la société.

Paradoxalement, l’usage pédagogique des outils numériques en 
milieu scolaire n’a pas fait en France l’objet de recherches ou d’expé-
rimentations scientifiques quant à leur impact sur les performances 
des élèves. Aussi, l’appel à projet « e-fran », lancé en ce sens par 
Jean-Marc Monteil, dans le cadre de la mission que lui a confiée le 
Premier ministre, sera certainement un jalon important. Cet appel 
à projets, soutenu par le Programme d’investissements d’avenir à 
hauteur de 30 millions d’euros, a pour ambition « de développer 
des initiatives de terrain portées par des acteurs locaux, validées 

28  B. Suchaut, « Temps disponible et temps nécessaire pour apprendre à lire : le défi des 
35 heures », www.cafepedagogique.net, 21 janvier 2015. 
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scientifiquement, qui transforment l’école par le numérique au service  
de la réussite de tous les élèves, afin de les déployer plus largement 
sur le territoire »29.

Le potentiel pédagogique des outils numériques, ainsi que l’adap-
tation du contenu de l’enseignement aux mutations induites par 
ce nouvel environnement, doivent être éclairés par des expérimen-
tations et des évaluations scientifiques. C’est ce qui permettra de 
donner leur pleine légitimité à ces outils. 

Ainsi, la mission d’étude confiée en septembre 2015 à Catherine 
Becchetti-Bizot30 par la ministre de l’Éducation nationale autour :  
« des pratiques mobilisant des pédagogies actives liées à l’utilisation 
des outils et ressources numériques » est-elle un signal extrêmement 
positif. On peut néanmoins s’étonner que cet état des lieux des 
nouvelles pratiques pédagogiques et l’étude de « leur qualité ainsi 
que de leur efficacité éducatives », qui doivent permettre au ministère 
de « dégager des principes pour orienter le plan numérique pour 
l’éducation », soit réalisé après – et non avant – l’annonce d’un plan 
d’action mobilisant un milliard d’euros. Dès l’année scolaire 2015-
2016, 600 écoles et collèges le préfigurent. À la rentrée 2016, il 
concernera 40 % des collèges; puis 70 % en 2017 et 100 % en 
2018.

29   L’appel à projets e-FRAN s’adresse à l’ensemble des acteurs du système éducatif : 
écoles, collèges, lycées, écoles supérieures du professorat et de l’éducation (ESPE), 
universités, organismes de recherche, collectivités territoriales, entreprises du numérique, 
associations, etc. La première vague de sélection des projets a débuté, du 4 janvier 
au 5 février 2016, par le dépôt des dossiers de candidature ; ces derniers feront l’objet 
d’une sélection en mars 2016.

30   Catherine Becchetti-Bizot est Inspectrice générale de l’Éducation nationale, elle a dirigé 
la Direction du Numérique pour l’éducation (DNE), de juin 2013 à septembre 
2015. 
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L’Éducation nationale, premier acteur de la formation en France et 
premier budget de l’État, est face à une opportunité historique. Pour 
la première fois, elle peut faire le choix de projets éducatifs appuyés 
sur les enseignements des sciences cognitives et sur des investis-
sements au service de l’amélioration de ses performances et de 
l’égalité des chances. Nous en sommes convaincus, c’est à l’école 
primaire que les résultats les plus forts peuvent être obtenus et c’est 
pour cela qu’elle doit être la priorité absolue du numérique éducatif. 
L’engagement d’une priorité à l’école primaire avait d’ailleurs été 
réaffirmé par le Président de la République avant et après son élection 
en 2012.
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II

LE NUMÉRIQUE ÉDUCATIF :  
UN NOUVEL OUTIL PÉDAGOGIQUE

2.1. Quelle définition ?

L’introduction du numérique à l’école interroge les conditions d’exercice 
et les finalités de l’enseignement : quels savoirs enseigner ? Quels choix 
didactiques (contenus disciplinaires et processus d’apprentissage) ? 
Quelles pratiques pédagogiques (techniques d’enseignement) ? Le 
caractère hétérogène et changeant des dimensions concernées par le 
numérique, de même que l’extrême variété des situations d’apprentis-
sage, masquent les questions essentielles qui devraient être posées au 
fondement de toute démarche visant à déployer le numérique à l’école. 
Qu’y a-t-il à enseigner ? Qu’attendre du comportement de l’élève ? 
Pourquoi utiliser les technologies de l’information et de la communication 
pour l’enseignement (TICE) ?

L’acquisition d’ordinateurs ou plus généralement de matériel informatique 
dans une école peut être justifiée – ces outils étant désormais incon-
tournables dans la vie quotidienne des Français. Toutefois, du point de 
vue de l’élève et au regard des missions d’un établissement scolaire, 
pourquoi faudrait-il avoir recours à du matériel informatique ? Plusieurs 
réponses peuvent être avancées, toutes valables : savoir utiliser cet 
outil, comprendre son fonctionnement, accéder à des informations 
factuelles, améliorer la qualité de l’apprentissage des élèves, leur per-
mettre d’acquérir des compétences particulières voire, si cette acquisition  
n’était finalement qu’un prétexte, réorganiser la disposition des salles 
de classe pour adopter une pédagogie différente, davantage centrée sur 
l’élève. Ce simple exemple suffit à démontrer, s’il en était besoin, l’éten-
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due du champ d’action qu’offre cette technologie, mais également – et 
paradoxalement – la confusion qui peut être entretenue autour des 
raisons motivant son introduction dans un établissement scolaire. Quelle 
est la vision de ceux qui investissent ? Quels buts cherchent-ils à 
atteindre ? Les enseignants la partagent-ils ? Peuvent-ils la com-
muniquer aux élèves ? Et, au-delà, à leurs familles ?

De l’utilité des jeux sérieux dans les apprentissages

L’exemple des jeux sérieux illustre le nombre et la variété des 
thématiques d’études lorsqu’il s’agit d’analyser l’impact de l’intro-
duction du numérique dans l’enseignement.

La « ludification » des apprentissages est identifiée comme une 
voie prometteuse par les tenants de l’innovation pédagogique. 
Elle produirait des effets positifs pour les élèves. Sans prendre 
position sur le fond – l’intérêt réel de cette ludification – des 
analyses proposées par André Tricot et Franck Amadieu révèlent 
la difficulté à construire un discours univoque et cohérent.

1.  L’importance de la nature des jeux qui peuvent être des logiciels 
développés à des fins d’apprentissage, incluant un aspect 
ludique ou des jeux vidéo exploités, en seconde intention, à 
des fins d’apprentissage.

2.  L’effet de ces jeux, s’ils sont introduits à des fins d’apprentis-
sage, est une question légitime. Une recension de 2013 pré-
sentait trois études montrant que les jeux sérieux sont efficaces 
en situation d’apprentissage. Une autre suggérait un effet  
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par t iculièrement posit i f  pour l ’apprentissage de 
savoir-faire31.

3.  La pédagogie utilisée. Une méta-analyse32 révèle l’importance 
de l’apprentissage actif dans l’évaluation des effets des jeux 
sérieux et indique que l’effet positif des jeux sérieux est observé 
dans un groupe d’élèves test lorsque le groupe témoin est en 
situation d’apprentissage passif. Cet effet disparaît à chaque 
fois que les élèves du groupe témoin sont actifs dans leurs 
apprentissages.

4.  L’objectif visé. Lorsque de vrais jeux sont utilisés à des fins 
pédagogiques – jouer au poker pour développer la mémoire 
par exemple – il s’avère que les joueurs deviennent performants 
dans le jeu en question, mais aucun transfert vers d’autres 
domaines de connaissance n’est attesté33.

 

31   Des travaux issus des sciences cognitives montrent également que certains types de 
jeux, en particulier les jeux vidéos, améliorent plusieurs fonctions du cerveau, comme 
le changement rapide de tâche, la prise de décision ou le contrôle exécutif (Cardoso-
Leite et Bavelier, 2014).

32   Sitzmann, 2011. Une méta-analyse est une recension objective d’études quantitatives 
dans le but de déterminer de larges groupes expérimentaux et d’établir des inférences 
statistiques sur la base des études identifiées.

33  Gobet, 2008.
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2.1.2. Dépasser l’opposition entre enseignant et 
numérique

Prises de position et anticipations incertaines des évolutions 
induites par la technologie

Des machines à enseigner de Skinner, pensées dès les années 1960, 
au débat ayant opposé Clark et Kozma (Cf. encadré « Un débat 
fondateur ») à propos du rôle des technologies multimédia dans 
l’enseignement34, jusqu’à la promesse d’une plateforme d’enseigne-
ment adaptée universelle proposée par la start-up Knewton35, la 
place et l’impact de l’informatique puis de la révolution numérique 
dans l’enseignement ont toujours fait débat36.

Cette question a donné lieu à des prises de position radicales dont 
les prédictions ne se sont pas toujours vérifiées. Yong Zhao et Jing 
Lei rapportent ainsi, dans un article publié en 2009, quelques-unes 
de ces prédictions malheureuses :
•  Thomas Edison, en 1922 :« Je suis persuadé que le film est voué 

à révolutionner notre système éducatif et que, dans quelques 
années, il supplantera largement, si ce n’est complètement, l’usage 
des manuels scolaires. »37 ;

•  Benjamin Darrow, fondateur de la Ohio School of the Air, en 1932 : 
« La radio mettra le monde à la portée de la salle de classe, et 
rendra accessible à tous le travail des meilleurs enseignants – la 
source d’inspiration des plus grands leaders… et le déroulement 

34   Pour une synthèse des débats : Nathan et Robinson, Considerations of Learning and 
Learning Research: Revisiting the Media Effects Debate, 2001.

35   Knewton White Paper, The Knewton Platform, A General-Purpose Adaptative Learning 
Infrastructre, 2015.

36  Voir annexe 2.
37   « I believe that the motion picture is destined to revolutionize our educational system 

and that in a few years it will supplant largely, if not entirely, the use of textbook ».
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des événements, transmis par le biais de la radio, constituera ainsi 
une sorte de manuel scolaire immatériel, palpitant et 
stimulant. »38 ;

•  Seymour Papert, professeur au MIT créateur du langage de pro-
grammation Logo, en 1984 : « L’école n’existera plus à l’avenir… 
Je pense que l’ordinateur éradiquera l’école »39. 

Plus intéressant encore, un rapport rédigé par le cabinet McKinsey 
prédisait, en 1996, une école dont le fonctionnement relève encore, 
de nos jours – sauf initiatives ponctuelles –, de la prospective :

•  « […] plus tard dans le courant de la matinée, dans une classe 
d’histoire sur la première période moderne, la même technologie 
vidéo qui diffuse l’émission matinale locale, permet désormais à 
cette classe de visiter le musée « Smithsonian » d’aéronautique. 
Dans la classe d’à côté, alors que l’anthropologie est étudiée, les 
élèves sont réunis en groupes de 3 ou 4 autour de l’ordinateur de 
la classe, captivés par un logiciel leur permettant de se glisser dans 
la peau d’archéologues sur un site égyptien, en train d’explorer la 
culture de l’Egypte ancienne, telle qu’en témoignent les objets 
anciens découverts. Dans une classe plus loin dans le couloir, 
chaque élève est en train de résoudre des problèmes mathéma-
tiques, prédéfinis pour correspondre exactement à son rythme et 
au niveau de difficulté adapté pour lui, tout en recevant des retours 
immédiats sur ses réponses, grâce à un logiciel interactif. Au même 
moment, des élèves dans un cours d’écriture sont en train de 
rédiger une rédaction sur leurs ordinateurs, tout en utilisant une 

38   « (radio will) bring the world to the classroom, to make universally available the services 
of the finest teachers, the inspiration of the greatest leaders … and unfolding events 
which through the radio may come as a vibrant and challenging textbook of the air ».

39  « there won’t be schools in the future … I think the computer will blow up the school ».
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boîte mail pour obtenir rapidement des remarques sur leur travail 
de la part de leurs pairs. »40.

Ces quelques exemples invitent à la prudence lorsqu’il s’agit 
d’imaginer le futur de l’institution scolaire. En revanche, cette 
prudence ne signifie pas qu’aucune innovation n’est possible au 
sein de l’institution scolaire.

Un débat fondateur : « The Media Effects Debate »

Le débat ayant opposé R.E. Clark et R. Kozma (« The Media Effects 
Debate ») est riche d’enseignements. Il s’est constitué autour de 
l’effet des technologies sur l’apprentissage et, par voie de consé-
quence, sur l’enseignement. Le débat opposait une approche 
sceptique (Clark) et une approche enthousiaste (Kozma). D’après 
Clark, ces médias n’ont aucune influence sur l’apprentissage car 
ils constituent de simples supports41 de transmission ; en revanche, 
ils peuvent avoir un effet sur le coût et l’accès à l’enseignement. 
De son point de vue, c’est la méthode d’enseignement qui prime  
 

40   « […] later in the morning, in a first-period modern history class, the same video 
technology that carried the local morning broadcast now enables this class to tour the 
Smithsonian’s aerospace museum. In the classroom next door, the subject is anthro-
pology, students are grouped in teams of 3 or 4 around the classroom’s computer, 
engrossed in a computer simulation that allows them to play the role of archeologists 
on-site in Egypt, exploring ancient Egyptian culture as revealed in its artefact. In a 
classroom down the hall, each individual student is working math problems pitched 
at exactly the pace and level of difficulty appropriate for him or her, and getting 
immediate feedback on the answers, thanks to interactive software. At the same time, 
students in a writing class are drafting an essay assignment on their computers and 
employing electronic mail to get rapid feedback on their work from their peers… ».

41    Son analogie célèbre compare le rôle des supports à celui d’un camion transportant 
des marchandises : « […] any more than the truck that delivers our groceries causes 
changes in our nutrition. Basically, the choice of vehicule might influence the cost or 
extent of distributing instruction, but only the content of the vehicule can influence 
achievement » (Clark, 1983).
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et il faut sélectionner les attributs des supports médias pertinents 
pour une situation donnée. Kozma figure au premier rang des 
détracteurs de cette thèse. Il soutient, à l’inverse, que les supports 
médias ont une influence sur l’activité cognitive du sujet : la relation 
entre le contenu et le support média est, selon lui, inextricable. De 
son point de vue, la méthode tire parti du média42. Dans les deux 
cas, les protagonistes du débat s’accordent sur la nécessité de 
fonder le discours sur les résultats de la recherche.

 
La place de l’enseignant face à ces technologies

L’intervention couplée de l’enseignant et de la technologie, décrite 
précédemment, peut prendre différentes formes. Sans préjuger de la 
créativité des enseignants, une grille de lecture – même incomplète 
– se révèlerait très utile pour distinguer les différentes configurations 
possibles. Elle pourrait se décliner comme suit43 :
•  la technologie assiste l’enseignement (computer-assisted instruc-

tion, CAI) : cette configuration renvoie principalement aux logiciels 
de type exerciseurs, qui proposent aux élèves des exercices ou des 
tutoriaux visant à consolider leurs savoirs (drill-and-practice) ;

•  la technologie gère l’enseignement (computer-managed instruc-
tion, CMI) : cette configuration concerne les logiciels qui évaluent 
les besoins de l’élève, posent un diagnostic, adaptent l’entraînement 
en conséquence et enregistrent les progrès pour l’enseignant ;

•  la technologie enrichit l’enseignement (computer-enhanced 
instruction, CEI) : cette configuration se distingue des deux modèles 

42  Philippe Dessus, L’effet des médias sur l’apprentissage, 2015. 
43  Classification proposée dans : Kirkpatrick et Cuban, Computers Make Kids Smarter 
– Right ?, 1998
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précédents par un recours, moins structuré et plus ponctuel, à la 
technologie, selon les besoins de l’enseignant (utiliser un logiciel de 
traitement de texte, naviguer sur internet dans un but particulier, etc.).

Les deux premières options de cette typologie réduisent les inter-
ventions de l’enseignant, contrairement à la troisième option. Dans 
cette troisième option, l’enseignant utilise la technologie selon ses 
besoins, celle-ci n’est que subsidiaire. Dans les deux premières 
options, la technologie tient une place indispensable dans la séquence 
d’enseignement. Toutefois, dans les trois cas envisagés, une mobi-
lisation pertinente de la technologie impose de déterminer préa-
lablement les objectifs pédagogiques.

Les incidences sur la pédagogie

Le débat portant sur l’effet de cette technologie révèle avec certitude 
que l’introduction des TICE dans l’enseignement impose une 
réflexion pédagogique préalable afin d’en tirer le plus grand profit 
(c’est un résultat constant de la recherche sur le sujet, cf. infra). 

L’exemple des tuteurs intelligents

L’idée des tuteurs intelligents est adaptée des principes de l’ensei-
gnement programmé de Skinner (1958, approche « behavioriste ») 
et s’est diffusée avec le développement de l’intelligence artificielle 
dans les années 1970 et 1980. Le fonctionnement idéal-typique 
de ces tuteurs requérait :
•  un modèle de l’élève (une description informatique exhaustive 

de la façon dont tous les élèves possibles peuvent apprendre 
dans un domaine) ;
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•  un modèle du domaine (une description informatique exhaustive 

et structurée des connaissances existantes dans un domaine) ;
•  un modèle de l’enseignement (une description informatique 

exhaustive de la façon dont on enseigne le domaine et dont on 
régule cet enseignement en fonction de la façon dont tous les 
élèves apprennent).

Ces trois conditions renvoient à des considérations d’ordre didac-
tique (le modèle du domaine, le modèle de l’élève) et pédagogique 
(le modèle de l’enseignement, le dispositif lui-même). L’une des 
conclusions d’un article, publié en 2014, comparant les effets 
des tuteurs intelligents sur les acquis scolaires par rapport à 
d’autres dispositifs (petits groupes et tutorat notamment) fait 
référence à ces concepts.

D’après ces auteurs, l’une des raisons pouvant expliquer la relative 
performance des tuteurs intelligents étudiés trouve sa source 
dans le fait que ces dispositifs sont conçus sur la base d’objec-
tifs pédagogiques précis, afin de conduire l’élève vers l’acqui-
sition de savoirs préalablement identifiés ; en substance, les 
concepteurs de tuteurs intelligents performants se posent sérieu-
sement les questions que chaque enseignant doit se poser avant 
la conception d’une séquence pédagogique.
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2.1.3. L’état de la recherche sur la question

La recherche sur la question a produit de nombreux travaux, de 
qualité inégale.

L’apport des TICE dans l’éducation peut être évalué tant du point 
de vue de la gestion administrative de l’institution, et de la sco-
larité, que de son impact sur l’apprentissage. Il convient de dis-
tinguer ce qui relève de l’efficacité – l’effet sur les résultats scolaires 
ou la gestion de la scolarité – de ce qui relève de l’efficience – l’amé-
lioration par rapport aux méthodes ou techniques remplacées.

 
Les types d’évaluation et les difficultés qu’elles posent

L’apport des TICE dans l’éducation peut être évalué par des 
techniques quantitatives (expériences déterminées par des cher-
cheurs selon des méthodes plus ou moins rigoureuses) ou qua-
litatives (observations de terrain, questionnaires, etc.).

Méthode d’analyse Commentaires

Approche qualitative
Études de cas centrées sur de petits groupes d’élèves
Observations de terrain et questionnaires
Résultats non généralisables

Approche 
quantitative

Expériences randomisées et contrôlées (dans le meilleur des 
cas)
Mesure de progrès (pré-test et post-test)
Champ de mesures limité
Des effets positifs non mesurés peuvent influencer les résultats

44  Becta, 2001. et Cox, 1993.
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Méthode d’analyse Commentaires

Approche mixte Association d’approches quantitatives et qualitatives43 
Une approche quantitative de grande ampleur est associée à 
plusieurs études de cas, par exemple

Méta-analyse Recension objective d’études quantitatives dans le but de 
déterminer de larges groupes expérimentaux
Inférences statistiques sur la base des études préexistantes

Source : Ting Seng Eng, The Impact of ICT on learning : A review research, 
International Education Journal, 2005.

Les études les plus rigoureuses, fondées sur des approches 
quantitatives, sont des expériences randomisées et contrôlées 
– méthodologie inspirée du domaine médical – reposant sur une 
mesure des progrès des élèves45. Cette mesure de la progression 
est relative : il s’agit d’estimer dans quelle mesure un élève exposé 
à une méthode pédagogique donnée progresse plus ou moins 
vite qu’un élève exposé à une autre méthode.

Il existe un très grand nombre d’études autour de l’impact des 
TICE, porté par un intérêt croissant des chercheurs depuis les 
deux dernières décennies. Néanmoins, ces études sont loin de 
toutes respecter les critères les plus exigeants. Les principales 
critiques autour de ces études portent sur la (trop faible) taille 
des groupes expérimentaux, l’absence de groupes de contrôle, la 
(trop) courte durée des expériences, l’effet-maître46 non neutralisé, 
les informations incomplètes sur le contexte pédagogique et des 
mesures de progrès non standardisées.

45   Cette mesure nécessite deux prises d’information au moins (pré-test et post-test), voire 
plus s’il s’agit d’évaluer les effets d’une méthode dans la durée par exemple. 

46  Impact de l’attitude et du jugement des enseignants sur la réussite scolaire des élèves.
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On trouve des exemples d’expériences contrôlées, visant à déterminer 
l’impact des TICE, dès les années 196047 ; il s’agissait, en premier 
lieu, d’étudiants de l’enseignement supérieur. Le rôle important que 
pouvait jouer les TICE avait alors été rapidement identifié. Il s’agissait 
principalement d’utiliser ces outils pour corriger les défaillances de 
l’enseignement scolaire48. D’inspiration constructiviste, les partisans 
des méthodes tirées de l’anchored instruction voyaient ainsi dans les 
TICE une manière intéressante de résoudre le problème du « savoir 
inerte49 ». Plusieurs études (citées dans Ting Seng Eng, 2005) rappellent 
que la possibilité de voir les ordinateurs remplacer les enseignants 
a même été sérieusement envisagée dès leur apparition.

Les évaluations existantes portent tant sur l’efficacité intrinsèque, 
cognitive, motivationnelle50, que sur les bénéfices économiques 
des technologies étudiées. Il est particulièrement difficile de proposer 
une synthèse exhaustive de l’ impact des TICE dans 
l’enseignement :

1.  le choix de la méthode par les chercheurs est souvent contraint 
par des considérations pratiques (coût, opportunité, temps dis-
ponible, acceptabilité) ;

47  Ting Seng Eng, 2005.
48   Choi & Hannafin, 1995; Scardamalia & Bereiter, 1994; The Cognition And Technology 

Group At Vanderbild, 1990 cités dans : LiisaIlomäki, The effects of ICT on school: 
teacher’s and students’ perspectives, 2008.

49   William Whitehead. Le « savoir inerte » est une connaissance qui peut être mobilisée 
sur demande mais qui n’est pas utilisée spontanément dans les contextes où elle serait 
pertinente. Ce savoir résulterait d’un apprentissage détaché de tout contexte 
significatif. 

50   Voir Ferrer, Belvis & Pamies, 2011 : leurs travaux sur un groupe d’élèves de 10-11 
ans – sélectionnés pour l’étude – montrent que ces-derniers ont une perception positive 
des effets des tablettes sur l’apprentissage. En particulier, les élèves en difficulté scolaire, 
qui jugent que les tablettes contribuent à une amélioration de leur niveau et de leur 
participation en classe.
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2.  le résultat de ces expériences peut varier selon le phénomène 
évalué (résultats aux évaluations, rapidité d’apprentissage, moti-
vation), les paramètres contrôlés (type d’échantillon, classe d’âge, 
catégorie socio-professionnelle des parents, aptitudes des élèves 
notamment), et le choix de mesure (impact absolu ou impact 
relatif51).

Un effet positif mais encore modeste sur les apprentissages

Les études s’attachent principalement à lier les résultats scolaires à 
la quantité ou la qualité des TICE utilisées. Elles concluent à des 
effets variables52. Peu d’études portent sur de larges groupes 
expérimentaux53 ou mesurent les effets relatifs54. La diversité des 
études existantes impose d’appréhender le sujet avec méthode. Une 
manière de rendre compte de ces travaux consiste à se référer, en 
premier lieu, aux études fondées sur les critères d’exigence les 
plus stricts avant d’enrichir les principaux constats d’éléments glanés 
dans une revue d’études moins exigeantes55.

La littérature existante ne permet pas de conclure, de manière 
générale, à un effet positif des TICE sur les apprentissages, néan-

51   Exemple : effet de l’introduction de TICE (impact absolu) par rapport à un dispositif de 
réduction du nombre d’élèves par classe (impact relatif). 

52   Watson, 1993 ; Wenglinsky, 1998 ; Weaver, 2000 ; BECTA, 2003 ; Harrison et al., 
2004 ; cités dans : Higgins et al., The Impact of Digital Technology on Learning : A 
summary for the Education Endowment Foundation, 2012. 

53   Becta, 2007 ; Cox et Marshall, 2007 ; cités dans : De Witte et Rogge, Does ICT matter 
for effectiveness and efficiency in mathematics education, 2014.

54  Sipe et Curlette, 1997 ; cité dans Higgins et al., 2012.
55   Dans un même ordre d’idée, Underwood (BECTA, 2009) constate que des approches 

quantitatives ne suffisent pas pour comprendre ce qu’il se passe réellement dans les 
classes : il faut compléter cette approche par des études de cas (approche 
qualitative).
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moins, chaque nouvelle recherche apporte des résultats de plus 
en plus encourageants, comme le montrent les études les plus 
récentes. Ce constat incite à la fois à la prudence lorsqu’il s’agit de 
répondre à des problématiques d’éducation par des solutions numé-
riques, mais également à pousser plus avant les recherches ; l’un 
des grands enjeux étant de parvenir à suivre le rythme des évolutions 
technologiques.

En effet, les résultats d’une recherche portant sur les ordinateurs 
des années 1990 ne peuvent être comparés à ceux relatifs aux 
tablettes et applications actuelles. Il est également important, pour 
apprécier l’impact des TICE, de comprendre le sens des causalités56. 
Lorsque des effets généraux positifs sont constatés, il n’est pas exclu 
que l’effet-maître joue un rôle déterminant, les meilleurs enseignants 
étant les plus à même de mobiliser efficacement les outils perti-
nents57. De même, les meilleures écoles, qui regroupent bons élèves 
et enseignants performants, sont généralement les mieux équipées 
en TICE58. Enfin, à partir d’une étude réalisée sur la base de résultats 
aux tests PISA, des chercheurs montrent que les écoles les mieux 
équipées sont aussi celles qui cumulent les meilleures pratiques en 
matière d’enseignement ; lorsque ces derniers effets sont neutralisés, 
la relation entre TICE seules et performance scolaire n’est pas 
avérée59. En outre, plusieurs études montrent que la relation entre 
la quantité de TICE utilisée et performance scolaire n’est pas 
linéaire : il se peut qu’un usage intensif de TICE conduise à des 
résultats scolaires moins bons60.

56  Les trois études mobilisées dans ce paragraphe sont cités dans Higgins et al., 2012. 
57  Moseley et al., 1999.
58  Somekh et al., 2007.
59  Fuchs et Woessmann, 2004 ; OCDE, « Students, Computers and Learning : Making 
the Connection », septembre 2015.
60  De Witte et Rogge, 2014 ; Higgins et al., 2012 ; Cheung et Slavin, 2011.
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2.1.4. Des pistes encourageantes soutenues par les apports de 
la recherche

Des sciences cognitives riches en enseignements

Que disent les sciences cognitives ?
Quelle pédagogie développer  

dans la salle de classe ?

Fournir un environnement scolaire riche, 
structuré et stimulant, dès le plus jeune âge

Réduire autant que possible le dispositif du 
cours magistral

Réduire les émotions négatives (en particulier 
la peur de l’erreur)

Fournir à l’enfant un environnement qui laisse 
(l’illusion de) découvrir

Encourager la curiosité, bon prédicteur de 
l’apprentissage

Focaliser explicitement l’attention de l’enfant 
sur ce qui est pertinent

Faire travailler activement les élèves sur le 
sens de ce qu’ils apprennent

Tester régulièrement, demander des réponses, 
corriger les erreurs

Maîtriser les systèmes attentionnels de l’en-
fant : une école attrayante mais non 
distrayante

Récompenser systématiquement la curiosité, 
et non la décourager

Prendre en considération le caractère social de 
l’apprentissage (le cerveau apprend en société)

Fractionner les apprentissages (espacer les 
séances, répéter les enseignements dans la durée)

Personnaliser / différencier autant que possible

Source : Stanislas Dehaene, cours au Collège de France, 2014-2015.

D’après Michel Fayol61, professeur émérite de psychologie cognitive, 
les garanties d’un apprentissage facilité reposent sur la structuration, 
l’explicitation et l’individualisation. Allant dans le sens de ces conclu-
sions, un document de recensement, publié par France Stratégie en 
2014, mentionne également l’apport des approches coopératives pour 
certains enseignements, en particulier les mathématiques. Toutefois, 

61   Ses activités de recherche portent sur l’acquisition, l’apprentissage et l’utilisation des 
systèmes symboliques écrits : l’écrit, la numération et le dessin. 
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ces résultats dépendent essentiellement des disciplines et des savoirs 
à acquérir. Si la pédagogie structurée – distincte de la pédagogie 
traditionnelle – produit de meilleurs résultats pour l’apprentissage de 
la lecture par exemple, il est difficile d’imaginer apprendre aux élèves 
à être créatifs avec de telles méthodes. Cela impose de distinguer des 
compétences dites « de bas niveau » (lecture de mots, mathématiques 
élémentaires) et des compétences dites « de haut niveau » (résolution 
de problèmes inconnus par exemple) afin de répondre de la manière 
la plus précise possible aux enjeux posés.

Ainsi, la question de la meilleure manière d’enseigner les sciences 
reste ouverte. La plupart des études montrent que les démarches 
qui reposent sur l’investigation sont plus appréciées des élèves que 
les méthodes d’instruction plus traditionnelles. Elles seraient un 
moyen efficace pour engager les élèves dans l’apprentissage. 
Néanmoins, pour acquérir des connaissances scientifiques, elles ne 
sont pas plus efficientes que les méthodes d’instruction directe62.

Aucune de ces quelques observations n’est a priori incompatible 
avec l’introduction des TICE dans l’enseignement. Néanmoins, 
l’enseignant doit assigner un rôle précis à chacun de ces outils et 
déterminer la juste place de chacun dans un scénario pédagogique 
préalablement établi.

62    À signaler : le projet FORMSCIENCES qui vise à évaluer l’impact de la formation des 
professeurs des écoles à l’enseignement des sciences par la démarche d’investigation 
(appel à projet de l’ANR de 2013).
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CE QU’IL FAUT RETENIR

1.  Le numérique devient efficace lorsqu’on s’interroge sur la 
finalité, l’objectif et la méthode d’enseignement. Il forme donc 
un système complet avec l’enseignant, même lorsqu’il prescrit 
des solutions (par exemple, passer trente minutes sur un tuteur 
intelligent).

2.  Le scénario pédagogique prime sur le numérique. Davantage 
que l’équipement ou l’usage du numérique, l’adoption d’une 
démarche visant l’atteinte d’objectifs pédagogiques et l’acquisition 
de compétences générales, ou spécifiques, est essentielle.

3.  Expérimenter et associer la recherche : le niveau d’analyse en 
France63 n’est pas à la hauteur des chercheurs de qualité dont notre 
écosystème foisonne. Seule l’association salle de classe-recherche, 
encore trop peu développée, permettra de fonder l’action – et l’inves-
tissement – publique sur une approche raisonnée.

4.  Sponsoriser les logiciels et solutions enrichies (un canevas + 
de la technologie + une formation de l’enseignant + un service 
après-vente) une fois que l’on constate les effets positifs de 
l’introduction de ressources et d’usages numériques.

5.  En termes d’équipement, privilégier les approches souples puis 
enrichir progressivement ; il pourrait être envisagé, dans un 
premier temps, un format « équipement minimal vital » sponsorisé 
par l’État.

63   Note de la DEPP qui se contente de synthétiser Higgins et al. 2012 sans davantage 
d’explication ; rapport de l’IGEN disant qu’il est difficile de comprendre ce qu’il se 
passe.
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6.  Associer développeurs et chercheurs permet de privilégier une 
approche par les difficultés d’apprentissage (par exemple, la 
conscience phonologique64 est un bon prédicteur de la réussite 
en lecture, qu’il faut exercer régulièrement. Il est possible de 
programmer un logiciel qui s’en charge car la tâche est simple et 
clairement délimitée).

7.  Les développeurs doivent proposer des solutions simples et 
ergonomiques. Le superflu n’a aucun impact ; il ne faut pas 
confondre utilisabilité et utilité.

8.  Ne pas « former au numérique » (exemple : « utiliser un ENT65 »; 
« utiliser un tableau blanc interactif ») mais former à des 
« séquences pédagogiques enrichies, assistées, voire gérées 
dans un environnement numérique. »

2.2.  Utiliser le numérique pour diffuser les meilleures 
pratiques pédagogiques avec l’aide d’enseignants 
volontaires 

Un réseau d’« enseignants numériques » se développe 

Déjà, de nombreux enseignants se sont saisis de l’intérêt de tels 
outils, ressources ou dispositifs dans leurs pratiques en classe. De 
nombreuses initiatives révèlent ainsi l’attrait que les professeurs ont 
pour une rénovation des usages, et a fortiori de leur pédagogie, dans 
le quotidien de la salle de classe. Ils renouvellent leur façon d’ensei-

64   La conscience phonologique est la capacité à isoler et à manipuler mentalement les 
unités sonores, non signifiantes, de la parole (rimes, syllabes et phonèmes).

65   Un ENT (Espace Numérique de Travail) est un ensemble de services en ligne, person-
nalisés et sécurisés, accessibles aux élèves et aux professeurs, mais aussi aux membres 
de la communauté éducative, les parents notamment (source educnet).
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gner, font évoluer les supports pédagogiques en les agrégeant à 
d’autres, développent ou utilisent de nouvelles ressources.

Certains ont pris l’initiative de se former par eux-mêmes à ces nou-
veaux usages et ils acquièrent, petit à petit, étape par étape, com-
pétence par compétence, les bases nécessaires pour intégrer 
pleinement le numérique à leurs enseignements. Ces formations, 
ad hoc, fondées sur des conversations hébergées par la plateforme 
Viaéduc (réseau professionnel que Canopé a développé pour les 
enseignants), des MOOC, des recherches Internet, des tutoriels en 
ligne ou encore des formations en boutique, leur ont permis de 
découvrir comment intégrer utilement les différentes ressources 
numériques disponibles. D’autres, de plus en plus nombreux, pro-
fitent des formations dispensées par le réseau Canopé, les mercredis 
après-midi ou durant les vacances scolaires. Ces programmes se 
concentrent sur la création de contenus et leur usage en contexte 
pédagogique. Preuve de leur nécessité : leur succès ! Les sessions 
présentant des places libres sont extrêmement rares.

Enfin, des formations sont également proposées par certains acteurs 
du numérique pour mieux utiliser leurs outils. Les Apple Professional 
Development en sont une illustration. Ce programme d’ateliers numé-
riques, qui se revendique conçu « par les enseignants, pour les 
enseignants », se veut une aide à l’intégration des technologies 
numériques dans les pratiques pédagogiques. Ces ateliers accueillent 
entre 10 et 20 personnes et sont animés par d’anciens enseignants, 
experts du numérique éducatif, les Apple Education Trainers. Ils sont 
une quarantaine en France, dans les premier et second degrés. Le 
succès de ces différentes formations révèle l’intérêt grandissant 
des enseignants pour le numérique. Si beaucoup d’initiatives 
semblent se développer de manière éparse, certains acteurs tentent 
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de les fédérer, en faisant le pari de l’émergence de communautés. 
Ainsi, la création, en mai 2015, du réseau Viaéduc ou l’initiative 
d’Apple, les Apple Distinguished Educators (ADE) en sont des 
exemples. Ces ADE sont des enseignants innovants, à l’origine 
d’initiatives aux quatre coins du monde. Ensemble ils s’interrogent, 
s’entraident et partagent leurs savoir-faire pour promouvoir l’inno-
vation dans la salle de classe.

Le Café Pédagogique66, avec ses 270 000 abonnés dont 60 000 à 
sa newsletter quotidienne, fait également partie des acteurs qui 
accompagnent l’innovation des enseignants ; à l’image de son 
« Forum des enseignants innovants et de l’innovation éducative », 
organisé chaque année depuis maintenant huit ans. Ce site propose 
aussi des informations autour de l’actualité de l’Éducation nationale, 
à destination des enseignants, quel que soit leur type d’établissement 
ou leur discipline, mais aussi des parents et des élèves.

L’émergence croissante d’initiatives individuelles qu’il faut 
accompagner, d’abord au primaire.

L’école primaire est le lieu où les savoirs fondamentaux – parler, lire, 
écrire, compter – sont découverts, acquis et consolidés. Ils constituent 
le socle nécessaire pour acquérir des savoirs plus complexes déve-
loppés tout au long de la vie : comment devenir un citoyen libre et 
autonome sans savoir parler, lire, écrire ou compter ? La réponse à 
cette question peut nous paraître évidente. Elle a en partie justifié 
les grands programmes tels que le Groupe permanent de lutte contre 
l’illettrisme, lancé en 1984. À ces savoirs fondamentaux, se sont 
ajoutés de nouveaux savoirs, en lien avec les évolutions de la société : 

66   Site web : www.cafepedagogique.net.
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le code de la route, l’éveil à l’écologie, etc. ont ainsi fait leur appa-
rition dans les programmes scolaires. Le numérique n’échappe pas 
à cette règle et entraînera certainement, lui aussi, l’acquisition 
nécessaire de nouveaux savoir-faire : la programmation et sa logique 
algorithmique, ainsi que des apprentissages pouvant paraître plus 
basiques, comme savoir taper au clavier efficacement ou comprendre 
le fonctionnement et la logique de l’informatique et des réseaux.

Les premières années d’école sont aussi l’occasion d’apprendre aux 
élèves à vivre ensemble et à accepter les règles simples des droits 
et devoirs inhérents à la vie en société. Les objectifs de l’école pri-
maire s’articulent autour de savoir-faire et de savoir-être. Ce savoir-
être est complété par une découverte plus globale de l’environnement 
avec ce que seront les fondements des enseignements de science 
et d’histoire-géographie. Là aussi, le numérique entraîne l’apparition 
de nouveaux savoir-être liés à l’usage des technologies comme les 
possibilités et dangers des réseaux sociaux, les problématiques d’e-
réputation et de vie privée, etc67. Touchant tous les domaines de 
notre société, le numérique est finalement une nouvelle manière 
de vivre ensemble, à laquelle l’école doit aussi préparer.

Un nombre croissant d’enseignants introduisent le numérique dans 
leur classe et expérimentent les opportunités pédagogiques de ses 
contenus, ressources et outils. Face à cet engouement, ce que 
propose l’institution (avec des formations essentiellement centrées 
sur la technique et la prise en main de l’outil) est parfois à rebours 
des besoins réels, centrés sur l’usage de ces outils dans la mise 
en œuvre d’un scénario pédagogique. À cet égard, les formations 

67  Alors que 50 % des 8-17 ans sont connectés à Facebook, près d’un mineur sur trois 
dispose de son propre compte à moins de 13 ans, malgré l’interdit (sondage TNS-Sofres 
sur l’usage des réseaux sociaux chez les 8-17 ans, 2011).
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développées par le réseau Canopé sont un jalon essentiel, qui vient 
combler les manques réels de la formation initiale et continue des 
enseignants. Le rapport de synthèse du comité de suivi de la loi de 
refondation de l’école, présenté en commission des affaires culturelles 
et de l’éducation à l’Assemblée nationale le 13 janvier 2016, constate 
ainsi que le modèle de la formation des enseignants « peine à trouver 
son équilibre sur le plan structurel et sur le plan pédagogique ».

Il n’y a certes pas encore d’évaluation scientifique de ces pratiques. 
Néanmoins, l’enseignant reste le facteur déterminant de toute 
réussite en classe et la première évaluation de celle-ci. De nom-
breux enseignants ont ainsi pu évaluer empiriquement les avantages 
de l’introduction du numérique sur les trajectoires de leurs élèves ; 
et ils semblent multiples. Le plus significatif étant la répétition des 
tâches, qui permet l’acquisition d’une compétence. Ce sont les 
aspects d’exerciseur68 et d’outil d’auto-évaluation qui permettent à 
l’enfant d’être plus autonome et à l’enseignant de se concentrer sur 
les élèves plus en difficultés.

Une fois les objectifs de l’école primaire réaffirmés, il est intéressant 
de s’attarder sur les moyens à mettre en œuvre pour y parvenir, le 
« comment ». Nos échanges avec des experts de l’éducation nous 
ont permis de dégager trois piliers fondamentaux : pédagogie 
différenciée, interaction élève-enseignant et temps hors école.

68   Logiciels proposant des énoncés et en mesure de valider ou d’invalider de manière 
interactive la réponse de l’élève.

Sommaire



I I .  L E  N U M É R I Q U E  É D U C A T I F  :  
U N  N O U V E L  O U T I L  P É D A G O G I Q U E

4 9

2.2.1 Permettre une pédagogie différenciée

Une pédagogie différenciée, personnalisée, s’affirme comme un 
moyen particulièrement efficace de transmettre à tous les élèves des 
savoirs et compétences. Un modèle prédéfini ne peut pas corres-
pondre à tous les enfants. Les intelligences sont diverses, les capa-
cités cognitives variables, les expériences personnelles et le contexte 
familial propres à chacun. L’idée sous-jacente : individualiser 
l’apprentissage selon l’avancement de l’enfant dans l’assimilation 
des notions étudiées. Pour y parvenir, se pose également la question 
de l’augmentation du taux d’encadrement, en réduisant la taille des 
classes ou en augmentant le nombre d’enseignants.

Cette individualisation de l’enseignement et la liberté laissée à l’enfant 
dans son développement sont des axes forts des pédagogies dites 
« nouvelles », comme les modèles Montessori, Steiner ou Freinet.

Le taux d’encadrement en France comparé  
aux autres pays de l’OCDE

Le taux d’encadrement mesure le nombre d’élèves par enseignant 
et non le nombre d’élèves par classe. En 2012, en France, le 
taux d’encadrement en primaire s’élevait à 18,9 élèves par ensei-
gnant69. La France arrive alors avec le Royaume-Uni (21,1) en 
tête des pays européens. À titre de comparaison, le taux d’enca-
drement est de 11,8 élèves par enseignant en Suède et la 
moyenne des pays de l’OCDE se situe autour de 15 élèves par 
enseignant. La France se situe donc considérablement au-dessus 
de ses homologues, alors que la recherche montre que l’inte-
raction avec l’enseignant est garante d’une plus grande effica-
cité pédagogique dans la transmission des savoirs.

69  OCDE, Regards sur l’éducation, 2014. Sommaire
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2.2.2. Réinventer les interactions élève-professeur

De nombreuses expériences scientifiques tendent à isoler les éléments 
incontournables d’une « bonne » relation élève-professeur. Ainsi, 
les travaux de György Gergely de la Central European University ont, 
par exemple, montré l’importance du regard comme facteur moti-
vationnel70. L’interaction avec l’humain maximise en effet l’efficacité 
pédagogique et l’enseignant par son attitude même détermine l’atten-
tion de l’enfant71. Ces résultats tendraient à rejeter toute intervention 
d’un numérique comme outil pédagogique.

Le numérique éducatif est profondément disruptif et implique de 
repenser nos pratiques organisationnelles et pédagogiques. Sans 
pour autant aller vers un « tout numérique » finalement déconnecté 

70  G. Gergely et al., Natural pedagogy, Trends CognSci, 13(4), 148–53, 2009.
71  A. N. Meltzoff et al., Foundations for a New Science of Learning, Science 325, 284, 
2009.
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de la réalité, nous considérons qu’il est possible d’aller vers une 
« éducation augmentée », qui tire profit du numérique pour ren-
forcer une pédagogie enrichie des derniers enseignements de la 
recherche.

En effet, d’après les auditions que nous avons conduites, les travaux 
en sciences cognitives et les études menées72, il apparaît clairement 
que certaines techniques pédagogiques sont plus efficaces que d’autres. 

Quatre leviers pour un meilleur apprentissage peuvent être 
dégagés :
• l’attention de l’enfant doit être captée et canalisée ;
• l’engagement actif de celui-ci ;
•  le retour d’information immédiat, interrogeant sur le rôle du test et 

de l’erreur dans l’apprentissage ;
• la consolidation des acquis.

En effet, pour un apprentissage pleinement efficace, l’enfant doit 
être engagé et son attention captée, c’est-à-dire acteur de son ensei-
gnement et de son apprentissage. L’interactivité du cours, la place 
laissée au choix de l’enfant et la ludification de l’environnement 
pédagogique, attrayant mais non distrayant, sont aussi des facteurs 
de succès.

En outre, une bonne technique pédagogique doit permettre un retour 
d’erreur immédiat, ce que les contenus numériques permettent très 
largement. Ces contenus peuvent aussi s’adapter au niveau de 
l’enfant. Une autre bonne pratique consiste en une gestion intelligente 
de la répartition des enseignements, pensée en étroite corrélation 

72  S. Dehaene, Did neuroscience find the secrets of learning?, ParisTech Review.
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avec le temps réservé au sommeil : les bénéfices n’augmentent pas 
linéairement avec le temps passé à travailler.

Nous le voyons, chacune de ces bonnes pratiques peut être facilitée 
par le numérique :
•  l’engagement de l’enfant et la captation de son attention peuvent 

être, par exemple, accrus par la ludification de l’environnement 
pédagogique, tirant ainsi profit de l’attraction des enfants pour les 
outils numériques ;

•  les learning analytics promettent une individualisation massive de 
l’enseignement, permettant à l’enseignant d’organiser sa classe 
par groupes de niveau et d’augmenter ainsi son encadrement effectif. 
Permettre un meilleur encadrement, c’est justement maximiser ses 
interactions avec les enfants, qui profitent ainsi, au moment le plus 
approprié, de l’aide de l’enseignant ;

•  un environnement numérique adapté rend également possible un 
retour d’information immédiat, ne sanctionnant pas l’erreur 
mais au contraire encourageant l’enfant à constamment corriger 
et améliorer son approche. Il est important de ne pas confondre 
l’erreur, simple signal informatif, et la sanction ou la punition qui 
ne font qu’accroître la peur, le stress et le sentiment d’impuissance 
de l’enfant face aux apprentissages ;

•  le numérique semble, aussi, être un formidable outil pour les 
tâches répétitives nécessaires dans l’appropriation des savoirs : 
un ordinateur ou une tablette, disposant de contenus appropriés, 
se transforme alors en professeur-répétiteur infatigable, en une 
source intarissable d’exercices, de plus en plus adaptés au niveau 
de l’enfant à mesure que celui-ci l’utilise, à l’image des outils 
d’adaptive learning les plus récents. Ainsi, pour la phonologie par 
exemple, dont l’acquisition est primordiale pour entrer dans la 
lecture, un outil numérique adapté pourra répéter inlassablement 
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la prononciation de tel ou tel phonème en présentant à l’enfant, 
dans le même temps, son orthographe.

Adaptive learning – Lorsque l’enseignement s’adapte au niveau 
et aux besoins de l’élève

L’idée émerge dans les années 1970 : adapter l’enseignement à 
l’élève plutôt que le contraire. L’adaptive learning permet en effet 
à l’élève d’apprendre et d’assimiler des compétences à son rythme. 
Assistés par le numérique, l’ordre des exercices et l’approche 
même du cours s’adaptent au niveau et à la progression de l’élève. 
L’enseignement est donc individualisé : l’idée initiale étant que 
les livres fournissent les mêmes informations, de manière iden-
tique, à chacun alors qu’il n’existe que peu d’individus qui 
apprennent de façon strictement similaire. L’unicité de l’apprenant 
est donc la notion centrale de cet enseignement.

De nombreux sites, plateformes ou applications ont d’ailleurs été 
créés ces dernières années, tentant de répondre à cette problé-
matique : ScootPad, AdaptedMind, FasttMath, SmartyAnts, etc.

La plateforme Knewton73, qui concentre aujourd’hui son action 
dans l’enseignement supérieur, a été fondée en 2008. Elle propose 
un apprentissage personnalisé qui évalue à la fois les connais-
sances déjà acquises par l’étudiant mais également ses préfé-
rences et facilités en termes de méthodes d’apprentissage. Les 
services permettent non seulement à l’étudiant d’apprendre avec 
les moyens qui lui conviennent le mieux (vidéos, jeux, etc.), mais  

73   Knewton white paper, Knewton Adaptive Learning Building the world’s most powerful 
education recommendation engine, http://www.knewton.com/ ; http://www.forbes.com/
sites/bruceupbin/2012/02/22/knewton-is-building-the-worlds-smartest-tutor/
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aussi à ses parents et professeurs d’observer ses performances 
et ses progrès. Testée sur des étudiants de l’Université de l’État 
d’Arizona, Knewton se targue d’avoir permis d’augmenter le taux 
de passage des élèves de 17 %, dessinant un futur prometteur 
pour ces analyses de données au service de l’apprentissage.

En France, c’est le groupe Educlever, assisté par trois laboratoires 
de recherche74, qui a pris les devants sur ce sujet. Financé comme 
l’un des projets e-éducation du PIA75, la « cartographie des 
savoirs », Educlever76 est déjà testé par le CNED et Somme 
Numérique77. Concentrée sur les compétences en mathématiques 
et en français pour le cycle 3, cette initiative allie adaptive learning 
et learning analytics. Le travail des élèves est donc individualisé 
et une aide dans la pratique pédagogique des enseignants est 
proposée : les progrès de chaque élève sont suivis sous la forme 
d’une cartographie des connaissances et des compétences, qui 
permet d’élaborer des dispositifs de différenciation des parcours 
d’apprentissage. L’évaluation de l’acquisition des compétences 
en elle-même remplace le système de notation classique. Enfin, 
la communication auprès des parents est simplifiée.

74   LIG (laboratoire expert dans la représentation cartographique de compétences), LIRIS 
(laboratoire spécialisé dans le diagnostic et la remédiation pédagogique) et CHART-
LUTIN (laboratoire spécialisé dans l’analyse des usages).

75   Doté de près de 47 milliards d’euros, le Programme d’Investissements d’Avenir (PIA), 
piloté par le Commissariat général à l’Investissement, a pour mission de financer des 
investissements innovants et prometteurs. En 2010, 35 Md€ ont été dédiés aux 
investissements d’Avenir via le PIA 1 ; 14 Md€ via le PIA 2, en 2014 ; et, le Président 
de la République a annoncé, en septembre 2015, un PIA 3, doté d’une enveloppe de 
10 Md€.

76  http://www.cartodessavoirs.fr/index.php?lang=fr.
77   Somme numérique est un syndicat mixte, propriétaire du Réseau d’Initiative Publique 

du département de la Somme.
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2.2.3. Tirer parti du temps passé hors de l’école

En France, un écolier de primaire passe 864 heures par an sur les 
bancs de l’école. Pourtant, notre système scolaire ne parvient pas 
à donner aux élèves le temps nécessaire à l’apprentissage de la 
lecture. Ainsi, le temps moyen de sollicitation individuelle en lecture 
a été évalué à 20 heures par Alice Bougnères et Bruno Suchaut78. 
Les deux auteurs affirment que « la trop forte proportion d’élèves 
quittant l’école élémentaire sans pouvoir comprendre un texte écrit 
s’explique en grande partie par le temps trop réduit qu’ils auront eu 
l’occasion de consacrer à l’apprentissage de la lecture79. »

D’après Bruno Suchaut, 2 % du temps de l’élève de CP 
est finalement consacré à l’apprentissage de la lecture

Source : Café pédagogique, « Temps disponible et temps nécessaire pour apprendre à 
lire, le défi des 35 heures », B. Suchaut et A. Bougnères, janvier 2015.

78   B. Suchaut, analyses et références complètes dans l’article « Temps disponible et temps 
nécessaire pour apprendre à lire : le défi des 35 heures », Café Pédagogique, 2015.

79  Ibid.

Temps engagé
Temps non-engagé

Absence de
l’enseignant
ou de l’élève

Sorties, activités 
et évènements
exceptionnels

Apprentissages
autres que 
le français

Dimensions du
français autres
que la lecture

Enseignement
de la lecture

Temps 
scolaire

total

Le taux d’engagement d’un enfant est de l’ordre de 10 % 
du temps consacré par l’enseignant à l’enseignement…

Soit une vingtaine d’heures pour 
l’apprentissage de la lecture en CP

2 %

21 %

1 %

10 %

5 %

46 %

7 %
8 %

100 %
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Ce faible volume horaire consacré à l’apprentissage actif de la lecture 
s’explique en grande partie par le décalage entre le temps passé en 
classe et le temps véritablement efficace ; celui où l’élève bénéficie 
d’un enseignement explicite, structuré et individualisé. Avec seule-
ment 10 % du temps annuel passé en classe – 864 heures – réel-
lement engagé80, un élève de CP n’aura finalement consacré que 
20 heures à l’apprentissage de la lecture, alors même qu’il faudrait 
quinze heures supplémentaires pour garantir à chaque élève la 
maîtrise de la lecture. De surcroît, l’année scolaire française pâtit 
de son organisation : elle est concentrée sur deux à quatre semaines 
de moins que dans les autres pays de l’OCDE. Cet agencement du 
temps scolaire contribue à accroître les disparités et les difficultés 
que certains élèves rencontrent durant l’année. Des travaux de 
recherche montrent que les écarts entre bons élèves et élèves en 
difficultés ont tendance à se creuser lors des vacances scolaires. 
Pour y remédier, il faut donc parvenir à dégager davantage de temps 
d’apprentissage, en allant parfois le chercher en-dehors des horaires 
et des murs de l’école (soirées, week-ends ou vacances scolaires).

Sans pour autant promouvoir un travail à la maison conséquent, il 
est intéressant de considérer l’opportunité, pour les apprentissages, 
que peut constituer le temps hors école, notamment grâce au numé-
rique. En effet, l’apprentissage des enfants repose sur une logique 
étendue, qui dépasse désormais le seul cadre scolaire. Nous l’avons 
rappelé, un enfant de 10 ans aujourd’hui passe davantage de temps 
devant des écrans à surfer sur internet, à regarder des dessins-animés 
ou à jouer à des jeux vidéo, que sur les bancs de l’école. Il est possible 
de permettre cette logique de classe étendue, autorisant les enseignants 
qui le souhaiteraient à organiser différemment le temps d’apprentissage 

80 Ibid.
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de leurs élèves, par : l’indication, aux élèves et à leurs parents, de 
ressources numériques spécifiques, comme de courtes vidéos ou ques-
tionnaires, qui pourraient prolonger, par l’exercice ou la révision de 
notions déjà étudiées, les apprentissages initiés en classe ; ou de préparer 
des notions à la maison avant de les aborder en classe. Les classes 
étendues sont aussi un moyen de faire entrer le numérique éducatif à 
la maison, tissant des liens entre ces deux mondes encore trop souvent 
éloignés.

Enfin, le numérique peut aussi consolider les relations entre ensei-
gnants et parents. Cette proximité est primordiale pour coordonner 
les actions de chacun dans le développement de l’enfant et pour le 
guider au mieux dans ses apprentissages. Celui-ci doit sentir que sa 
réussite, et son bien-être, sont l’affaire de tous, que son enseignant, 
ses parents et son école agissent de concert pour sa réussite.

Des applications ludo-éducatives inspirées  
de la recherche de pointe en sciences cognitives 

Le laboratoire CEA-INSERM Neurospin est spécialisé dans l’étude 
du cerveau. Le professeur Stanislas Dehaene, chercheur en 
sciences cognitives, y dirige une unité de recherche en imagerie 
cérébrale. Son équipe, Neurospin, a multiplié ces dernières années 
les initiatives de diffusion de ses résultats. La première passe par 
la création du site « Mon cerveau à l’école »81,qui vulgarise auprès 
des familles et des enseignants une recherche de pointe sur les 
fondements cérébraux de l’arithmétique et de la numération, de 
la lecture et de la conscience ainsi que des expériences de psy-
chologie cognitive et d’imagerie cérébrale.

81  Source : www.moncerveaualecole.com
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Les équipes de Stanislas Dehaene proposent aussi une application 
directe de leurs travaux. En effet, expert des mécanismes d’appren-
tissage, le laboratoire a mis en ligne deux jeux vidéo, co-développés 
avec une start-up, conçus comme des compléments au temps 
scolaire82. Ces deux applications ludoéducatives permettent un 
apprentissage des mathématiques étroitement adapté au cerveau 
de l’enfant.
•  « La course aux nombres » permet d’apprendre à compter aux 

3-6 ans. Cette application propose une première approche des 
compétences fondamentales autour des nombres. Les enfants 
découvrent les chiffres, les nombres et l’espace, le principe du 
comptage, quelques calculs élémentaires, etc. Elle permet pour 
les plus jeunes de se familiariser avec l’arithmétique et pour les 
plus âgés de consolider ou de revoir leurs connaissances. Le jeu 
a été créé dans le souci d’être adapté aux enfants en difficulté 
ou atteints de dyscalculie et de « renforcer les circuits neuronaux 
responsables de la représentation du nombre et des 
manipulations ».

•  « L’attrape-nombres » concerne un public plus âgé et propose 
de se concentrer sur les nombres à deux chiffres : base de 10, 
différence entre dizaine et unité, etc. Le jeu s’adresse également 
aux enfants présentant des dyscalculies.

82  Sources : www.lacourseauxnombres.com et www.attrape-nombres.com
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III

LE NUMÉRIQUE CONSTITUE-T-IL  
UN NOUVEAU SAVOIR ?

La place croissante du numérique dans les métiers d’aujourd’hui et 
de demain implique une évolution nécessaire du socle de compé-
tences de chacun, et donc des savoirs dispensés à l’école. Cela se 
traduit par de nouveaux apprentissages construits sur la base de 
savoirs fondamentaux (parler, lire, écrire, compter) nécessairement 
solides. Certains pays ont déjà pris les devants et travaillent à la 
construction d’un système éducatif en phase avec les évolutions de 
nos sociétés.

3.1.  L’évolution du socle fondamental de compé-
tences à l’heure du numérique

La plupart des systèmes éducatifs proposent, depuis plusieurs années 
déjà, de se familiariser avec ces nouveaux outils par une initiation 
à l’informatique. Intimement liée au développement de l’esprit critique 
de l’enfant, la compréhension de l’outil numérique, c’est-à-dire 
essentiellement son fonctionnement, fait partie du socle de ces 
nouveaux savoirs. Comment ces machines sont-elles créées ? Quelle 
est leur logique ? L’approche de ces notions constitue un prérequis 
pour une utilisation responsable, critique et efficace des outils 
numériques.

L’apprentissage des fondements et de la logique de la programmation 
informatique à l’école est déjà une réalité dans certains pays.  
11e au classement PISA 2012, l’Estonie est l’un des pays les plus 
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avancés en termes d’intégration du numérique dans la vie quotidienne 
et à l’école. Le ministère de l’Éducation estonien a pris des mesures 
pour former ses jeunes élèves – de 6 à 17 ans – à la manipulation 
des outils numériques ; notamment l’apprentissage du code et de 
la programmation. Les enfants n’apprennent pas directement l’algo-
rithmique poussée ou un langage spécifique, mais débutent par la 
compréhension de la logique d’utilisation de différents outils numé-
riques. Ils en abordent les usages, le fonctionnement et le potentiel 
pour aller jusqu’au principe de cause à effet, aux relations condi-
tionnelles et aux séquences qu’intègre la programmation. Par ailleurs, 
l’enseignant reçoit au préalable une formation solide et joue le rôle 
d’initiateur dans la découverte des outils. 

L’apprentissage du code informatique et de ses fondements émerge 
également dans le reste du monde, au sein des systèmes éducatifs 
traditionnels ou via des sites dédiés. Après l’Angleterre en 2014, la 
France réfléchit aujourd’hui à intégrer la programmation dans l’ap-
prentissage. Celle-ci pourrait prendre la forme d’ateliers de program-
mation par des robots. Cet engouement croissant pour la 
programmation a favorisé le développement de contenus tels que 
Code.org ou Code academy, qui permettent un apprentissage simple 
pour les enfants mais aussi de vrais langages de programmation 
pour les plus aguerris. Certains acteurs du numérique lancent éga-
lement des ressources plus ludiques, permettant à l’enfant d’user 
de son imagination pour créer un univers qui lui correspond, tout 
en apprenant ; c’est ce que proposent, par exemple, MinecraftEdu 
ou encore Imagine Kids.

Enfin, au delà de la programmation informatique, savoir trier les 
informations recherchées est devenu un impératif dans des sociétés 
où l’analyse des données prend une place croissante. Parvenir à 
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identifier le nécessaire dans une masse d’informations parfois colos-
sale devient une compétence en soi ; l’acquisition de cette compé-
tence, qui n’est autre qu’une forme d’esprit critique appliquée à des 
données numérisées, tend aussi à s’imposer dans les parcours 
scolaires.

Quelles initiatives sur le temps scolaire ?

Les bases de la programmation pour les plus jeunes  
avec des robots

Avec la lecture, l’écriture et le calcul, le numérique est devenu 
un nouveau savoir fondamental, englobant, en plus de la maîtrise 
des outils eux-mêmes, la logique, l’esprit d’analyse et la culture 
de collaboration.

À l’école, plusieurs outils permettent à l’enfant d’avoir un premier 
contact avec ces notions. Le Bee-bot Floor Robot de TTS83, une 
entreprise britannique d’équipement scolaire, propose un robot 
au coût modeste (environ 70 €), utilisable dès la grande section 
de maternelle. Accompagné d’un tapis composé de cases illus-
trées, le robot est programmé par l’enfant pour suivre un parcours 
déterminé par l’enseignant. Le principe est simple : les boutons 
se situent sur le robot (« aller tout droit », « reculer », « à gauche », 
« à droite ») et doivent être pressés en amont pour dessiner le 
parcours de manière autonome. L’enfant apprend alors les étapes 
de l’élaboration d’un programme informatique : définition des 
objectifs, programmation, compilation et lancement.   
 

83  http://www.tts-group.co.uk/shops/tts/Products/PD1723538/Bee-Bot-Floor-Robot/ 
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Son concurrent Thymio84 avec le package IniRobot fonctionne 
globalement sur le même principe, alors que le robot humanoïde 
Nao d’Aldebaran Robotics85 est plus évolué et interagit avec 
l’enfant en lui parlant.

« Code-moi un mouton »86, un blog de programmeurs  
sur l’enseignement du code informatique

Ces programmeurs se rendent dans les classes et initient les enfants 
à la programmation, à sa logique et à ses potentialités. Ils proposent 
même de véritables performances où programmeurs et enfants 
construisent ensemble un projet. En le présentant aux enfants ils 
s’attachent à montrer en quoi le code peut, en plus d’être utile, 
s’avérer amusant.

Quelles initiatives en-dehors de l’école ?

Scratch87, un logiciel d’initiation aux logiques  
de programmation

Développé par le MIT Media Lab et le groupe Lifelong Kindergarten, 
ce site, entièrement gratuit, permet aux enfants de programmer 
leurs propres histoires, jeux et animations puis de les partager 
avec les autres membres. Réunissant plus de 10 millions de 
projets, la communauté est un vrai puits à initiatives à la portée  

84  https://www.thymio.org/fr:thymio
85  https://www.aldebaran.com/fr/qui-est-nao
86  http://codemoiunmouton.fr/
87  https://scratch.mit.edu/

Sommaire



I I I .  L E  N U M É R I Q U E  C O N S T I T U E - T - I L  U N  N O U V E A U  S A V O I R  ?

6 3

 
des enseignants, des parents et des éducateurs, et ce au service 
des enfants.

Le logiciel est simple et intuitif, afin de laisser place à l’imagination. 
Le mode de fonctionnement est accessible à des enfants, puisqu’ils 
sont guidés dans la construction de leur création et peuvent 
observer le résultat simultanément. Chaque enfant peut ainsi 
changer automatiquement ce qu’il veut dans le programme qu’il 
a créé si un élément ne lui plaît pas. Par ailleurs, les différentes 
actions proposées rendent le site ludique afin que les enfants 
s’amusent en apprenant.

Néanmoins, sous des abords simplistes, Scratch offre un premier 
contact avec les grandes notions de la programmation comme  
« l’assignation » ou encore les boucles et les courbes. Afin de 
promouvoir Scratch, Intel a créé Coding for Kids, qui propose des 
vidéos illustrant le logiciel88.

Magic Makers, les ateliers d’apprentissage  
du code à la française

Apprendre le code dès le plus jeune âge comme une activité 
extrascolaire, tel est le service proposé par les ateliers Magic 
Makers89. Situés majoritairement dans le bassin parisien, ces 
ateliers proposent aux enfants de 8 ans et plus, des stages en 
semaine ou sur le temps des vacances scolaires.

88  https://www.youtube.com/watch?v=2yM7TJjMpOI
89  http://magicmakers.fr/
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Au cours de ces ateliers, les enfants découvrent la programmation 
en créant leurs propres jeux. Si cette activité pourrait, à première 
vue, relever davantage du divertissement que de l’apprentissage, 
elle est fondée sur une méthodologie précise pour s’assurer que 
l’enfant acquière des connaissances.
• Cinq grands critères définissent l’approche pédagogique :

–  expérimenter (les enfants testent pour trouver des solutions 
pour leurs jeux) ;

–  partager (les enfants travaillent en groupes pour stimuler leur 
esprit collaboratif et leur créativité, pour les projets futurs) ;

– raisonner (logique, précision, test et itération) ;
–  inventer (les enfants créent des jeux de plus en plus élaborés 

au fil des séances) ;
– s’amuser (l’apprentissage est avant tout ludique).

MagicMakers utilise notamment Scratch, développé par le MIT. 
Ce langage de programmation créé pour les enfants consiste à 
assembler des blocs de manière logique.

3.2 Notre conviction : un temps pour chaque âge

Le numérique transforme profondément notre société et a fortiori 
notre système éducatif. À l’école, cette transformation revêt une 
double forme : dans les pratiques pédagogiques, c’est un outil qui 
transforme le couple enseigner-apprendre, alors que pour le déve-
loppement de l’enfant, c’est un ensemble de nouveaux savoir-être 
et de nouveaux savoir-faire.
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Les travaux et entretiens menés pour élaborer ce rapport ont fait 
naître une conviction profonde : le choix du numérique éducatif, 
en tant qu’outil ou comme savoir, dépend de l’âge de l’enfant.

Le numérique, un outil au service des apprentissages dès 
la maternelle

Dès le cycle 1 (maternelle), mais surtout à partir du cycle 2  
(CP-CE1-CE2), puis tout au long de la scolarité de l’enfant, le numé-
rique est un formidable outil pour accélérer le temps d’apprentissage ; 
et donc réduire l’échec scolaire. Il permet une acquisition plus efficace 
et plus solide des savoirs fondamentaux : parler, lire, écrire et compter. 
Nous l’avons vu, il est notamment un levier pour dupliquer et diffuser 
des techniques pédagogiques efficaces : engagement actif de l’enfant, 
apprentissage par essai-erreur, retour d’information immédiat, répé-
tition des tâches, individualisation de l’enseignement, augmentation 
du temps d’interaction à l’école et en-dehors l’école, suivi systéma-
tique de l’évolution des acquis des enfants, etc.

L’échec scolaire trouve sa source dans les lacunes accumulées dès 
la maternelle, notamment en raison d’une maîtrise insuffisante du 
vocabulaire, qui trouve ses racines dans un environnement pauvre 
en interactions et en sollicitations intellectuelles. Ces difficultés 
langagières se muent alors souvent en difficultés de lecture et 
d’écriture.

Sans être l’unique réponse, les outils numériques, ciblés et liés à 
des mises en situation pédagogiques prédéfinies, pourraient être 
une partie de la réponse à l’échec scolaire ; en favorisant notam-
ment le déploiement des techniques pédagogiques considérées 
comme les plus efficaces. Le numérique comme outil serait alors 
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un adjuvant pour l’enseignant, dont la position dans la classe se 
trouverait renforcée par la présence de cet assistant numérique, qui 
accroît sa capacité à individualiser les apprentissages.

L’apprentissage des savoirs numériques pas avant 9 ans

Le numérique, comme objet d’étude en lui-même – par la compré-
hension de son fonctionnement notamment –, et comme vecteur de 
savoirs nouveaux en phase avec les compétences dites « du 21e 
siècle » – telles que la logique, l’esprit analytique et la culture de 
collaboration –, doit être davantage présent dans la scolarité des 
élèves. Ainsi, dès le cycle 3 (CM1-CM2), le numérique peut être 
considéré comme un nouveau savoir, une fois que la maîtrise des 
savoirs fondamentaux : parler, lire, écrire et compter, est assurée. 
Ce socle de base reste évidemment premier et fondamental pour 
l’enfant et doit être consolidé durant les cycles 1 et 2. Le numérique 
comme savoir fondamental ne peut apparaître à l’école qu’une 
fois ce socle acquis et maîtrisé, afin de construire de nouvelles 
connaissances et compétences sur des fondements solides. L’entrée 
en CM1 correspond à un âge où cette maîtrise des savoirs fonda-
mentaux de l’enfant doit être suffisante pour s’ouvrir à des savoirs 
nouveaux, en phase avec les évolutions de la société.

École maternelle École élémentaire Collège Lycée

Cycle 1
« apprentissages  
premiers » PS, MS, GS

Cycle 2
« apprentissages  
fondamentaux »  
CP, CE1, CE2

Cycle 3
« consolidations »  

CM1, CM2, 6e

Cycle 4
« approfondisse-
ments » 5e, 4e, 3e

Cycle de
« détermination 

» 2nde

Cycle de
« terminal »  

1re, Tale

Numérique comme outil au service de l’enseignant

Numérique comme nouveau savoir
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IV

COMMENT RÉUSSIR  
LE NUMÉRIQUE ÉDUCATIF

4.1.  Au-delà de la recherche, des initiatives de 
terrain riches d’enseignements

4.1.1. Des pépites en France et à l’étranger90

Depuis quelques années, un mouvement émerge depuis la base : des 
acteurs indépendants, enseignants ou maires, s’emparent de ces 
nouveaux outils et contenus et vont souvent au-delà des politiques 
publiques engagées. Ces initiatives françaises ou étrangères, toutes 
différentes, sont le reflet d’investissements, d’objectifs et d’ambitions, 
voire de visions, très variables. Si, pour beaucoup, des données 
scientifiques ne sont pas encore venues valider leur efficacité, ces 
initiatives sont toutes intéressantes à différents égards. En effet, elles 
ont pour objectif de répondre à au moins l’un des trois grands défis 
auxquels fait face l’Éducation nationale :
• enrayer l’échec scolaire ;
• accroître le temps d’apprentissage utile et efficace ;
•  enrichir les compétences des enfants par une ouverture à des 

savoirs nouveaux.

Ce développement n’a pas vocation à exposer des modèles repro-
ductibles en l’état, mais s’attache à rendre compte de l’émergence 
d’acteurs qui ont saisi les opportunités offertes par le numérique 
dans l’éducation, en quête de nouvelles perspectives éducatives. Ce 

90  Six autres exemples sont développés en Annexe 3.
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sont la qualité de ces initiatives et ce qui fait leur originalité qui 
seront donc soulignées ici. Nous nous intéressons, dans un premier 
temps, à trois initiatives françaises remarquables, dont les modèles 
et objectifs, très différents, montrent comment les ressources numé-
riques peuvent être intégrées à l’apprentissage des élèves de 
primaire.

Deux exemples de réussite à l’échelle des collectivités 
territoriales

Puteaux, un équipement au service des méthodes pédagogiques

Qu’il s’agisse du classement PISA ou de l’équipement numérique 
de ses écoles, la France ne fait pas vraiment figure d’exemple en 
Europe. Sur la question des ressources, et plus particulièrement du 
nombre d’ordinateurs par classe, Puteaux, dans les Hauts-de-Seine, 
se situait même il y a quelques années encore sous la moyenne 
nationale. Sous l’impulsion de sa mairie et grâce à des enseignants 
volontaires, la situation s’est totalement inversée.

Une initiative impulsée par la mairie et co-construite avec l’école 
de l’Ancien Couvent

La mairie de Puteaux, sensible aux évolutions induites par le numé-
rique, a permis à des enseignants de primaire de s’emparer de ces 
outils et ainsi de renouveler leur approche pédagogique.

Il est intéressant, par ailleurs, de noter l’existence du Programme 
Numérique Écoles 9291, initiative développée au niveau départe-
mental, réunissant la mairie et le rectorat autour d’une charte  
 

91  http://www.puteaux.fr/Jeunesse/Vie-scolaire/Programme-Numerique-Ecole 
 http://www.amd92.fr/multimedia/telechargements/article/677/Convention%20PNE92.pdf
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cosignée dans une démarche partenariale en termes de numérique 
éducatif. Cette charte engage notamment la mairie à développer la 
place du numérique dans les établissements scolaires. Le choix du 
matériel a donc été fait, en accord avec ce programme, par un comité 
de pilotage suite à des expérimentations menées en classe par les 
enseignants. Ce programme soulève un élément essentiel : la numé-
risation des écoles et apprentissages ne peut exister sans une 
articulation de l’ensemble des parties prenantes du système édu-
catif. Il est capital de construire un projet collectif et une vision 
commune au service des enseignants et de l’élève. 

Parallèlement, la mairie collabore avec le Centre de Documentation 
Pédagogique des Hauts-de-Seine qui anime un blog pour accom-
pagner les enseignants dans leurs pratiques pédagogiques et pour 
les aider dans l’usage de ce nouveau matériel92. Cette expérience 
atteste, à l’échelle de l’Éducation nationale et du rectorat, d’une 
certaine « bienveillance » qui permet aux enseignants volontaires 
et aux équipes communales d’essayer, d’expérimenter, de tester, en 
collaboration étroite avec des chercheurs.

Les trois points essentiels à retenir :
• une forte implication de la mairie dans le numérique éducatif ;
• un accompagnement des enseignants avec un blog ;
•  un choix d’équipement effectué après des tests d’utilisation et 

le lancement de pilotes.

92  http://blog.crdp-versailles.fr/librairiecddp92/index.php/category/Ressources-1ER-degr%C3%A  
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Élancourt, une stratégie d’équipement complète

L’initiative de la ville d’Élancourt se concentre elle aussi sur le primaire. 
C’est en effet pour les élèves de la petite section au CM2 que, dès 
2003, la mairie décide d’investir dans des ressources numériques. 
Le plan numérique d’Élancourt93 conduit à l’achat d’une tablette par 
élève ; à cela s’ajoutent des tables numériques, des ordinateurs, des 
tableaux numériques interactifs et même des robots éducatifs.

Élancourt plaide pour une école « moins magistrale » et « plus 
horizontale », selon les déclarations du maire, Jean-Michel Fourgous. 
L’objectif affiché : rendre l’école plus attractive en la modernisant. 
Pour la mairie, cet environnement se crée aussi en favorisant un 
apprentissage continu, qui se poursuit au-delà du temps scolaire. 
C’est à l’aide des tablettes distribuées à chaque élève que les enfants 
peuvent découvrir de nouveaux contenus disponibles, s’entraîner ou 
revoir les leçons de la journée. Afin de favoriser cet équilibre entre 
milieu scolaire et familial, les enseignants et les parents deviennent 
collaborateurs dans l’apprentissage de l’enfant ; notamment autour 
des questions numériques, pour lesquelles l’enseignant décide de 
l’usage des tablettes à l’école alors qu’à la maison ce rôle incombe 
aux parents, qui ont au préalable signé une charte de bon usage. 
Enfin, l’un des objectifs affichés est aussi d’individualiser l’acquisition 
des connaissances : en donnant à chaque élève une tablette, il leur 
devient possible de s’approprier plus facilement le contenu de dif-
férentes manières. C’est notamment l’aspect d’exerciseur qui offre 
à l’enfant la possibilité de s’entraîner continuellement, tout en 
bénéficiant d’une correction presque instantanée du travail qu’il 
effectue.

93  Source : www.ville-elancourt.fr
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Un investissement conséquent

À Élancourt, environ 2 200 tablettes ont été distribuées aux ensei-
gnants et à leurs élèves, pour un investissement total de 2 millions 
d’euros sur 10 ans. L’équipement des enseignants est capital car il 
leur permet de prendre en main les nouvelles ressources qu’ils 
utilisent en classe et de créer leurs propres contenus.

Afin de soutenir la création de ces ressources par les enseignants, 
la mairie encourage les instituteurs à effectuer des formations pour 
se mettre à jour sur les différentes pratiques et partager leurs 
méthodes. En 2010, la mairie a ainsi créé une « Cité Numérique », 
qui fait office de centre de formation en technologies numériques 
pour les enseignants. Ces formations effectuées par visioconférence 
ou sur le terrain permettent de mutualiser les pratiques des différents 
professeurs qui y assistent.

La mairie organise également des réunions informatives publiques 
pour qu’enseignants et parents puissent se renseigner régulièrement 
sur les différentes initiatives municipales. Par ailleurs, deux employés 
municipaux sont dédiés à la maintenance du numérique au sein des 
écoles. Le contenu disponible sur les tablettes est régulé : les enfants 
n’ont pas accès aux magasins d’application classiques et ne peuvent 
donc pas détourner l’outil de sa perspective pédagogique.

Enfin, la mairie propose à tous les enfants un soutien scolaire94 
gratuit, élaboré avec son partenaire Maxicours. La plateforme web 
propose, de façon ludique, des exercices et des mini-MOOC couvrant 
les programmes du CP à la Terminale, et ce dans toutes les matières. 

94  Source : www:elancourtenligne.fr
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Le service propose aussi aux familles d’établir avec l’enfant un bilan 
complet de ses compétences.

L’introduction de ces outils numériques a pour objectifs affichés l’enga-
gement et le plaisir d’apprendre de l’élève. Parallèlement, c’est aussi la 
confiance de l’enfant, sa motivation et sa persévérance que l’on souhaite 
améliorer. Par le prisme de l’apprentissage continu et de l’exerciseur, 
cette méthode se veut porter remède, en partie du moins, à l’échec 
scolaire. Enfin, les enseignants disent pouvoir davantage se concentrer 
sur les élèves ayant le plus de difficultés et recréer ainsi une dynamique 
de classe sans élève laissé pour compte du fait de ses lacunes. 
Cependant, l’expérience d’Élancourt n’a encore fait l’objet d’aucune 
évaluation scientifique.

Les trois points essentiels à retenir :
• 100 % des élèves et enseignants équipés de tablettes ;
• une formation des enseignants prise en charge par la mairie ;
•  une maintenance des équipements prise en charge par la mairie.

Deux exemples de réussite issus d’associations et de 
réseaux

Vaincre l’échec en primaire avec le numérique : l’exemple 
d’Agir pour l’école

Le nombre accru d’élèves en difficulté et l’écart croissant entre bons 
élèves et élèves en difficulté est particulièrement préoccupant. Ces 
résultats, révélés par les enquêtes PISA depuis 2000, appellent à un 
changement : c’est ce à quoi s’attelle l’association Agir pour l’école95. 
Créée en 2010 en collaboration avec le ministère de l’Éducation natio-

95  Source : www.agirpourlecole.org
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nale, l’association ambitionne de lutter contre l’échec scolaire en inter-
venant directement dans les classes, de la grande section au CE1.

Son action se fonde sur des données expérimentales qui montrent 
que 95 % des enfants scolarisés peuvent réussir et que le terreau de 
l’échec se concentre autour de la non-maîtrise des savoirs fonda-
mentaux. En effet, l’enfant de 10-11 ans, à l’aube de son entrée au 
collège et après 8 ans de scolarisation, et alors qu’il était déjà en 
difficulté au CP, n’a presque aucune chance de maîtriser les compé-
tences fondamentales. Plus d’un enfant Français sur trois se trouve 
dans cette situation. L’action d’Agir pour l’école part de trois postulats 
forts. Le premier, est qu’il faut agir pour rapprocher la recherche de 
la salle de classe. Le deuxième, est qu’il faut une intervention ciblée 
et précoce. Enfin, il est nécessaire d’agir pour un système scolaire 
plus efficace et qui joue pleinement son rôle de réducteur des 
inégalités.

Centrée sur le primaire, l’association cible plus spécifiquement trois 
classes : la grande section, le CP et le CE1. Ces classes correspondent 
à une période cruciale d’apprentissage et de consolidation des savoirs 
fondamentaux. Orientée plus particulièrement sur la lecture, Agir pour 
l’école a identifié quatre compétences primordiales à acquérir et 
maîtriser avant l’entrée en CE2 :
• la phonologie (c’est-à-dire la reconnaissance des sons) ;
• le code alphabétique (qui est propre à chaque langue) ;
• la compréhension de l’oral de bas niveau ;
•  la fluence de lecture, qui nécessite d’améliorer la combinatoire 

née de la rencontre entre la phonologie et le code alphabétique.

On estime, par exemple, qu’un enfant de CE1 doit pouvoir lire  
90 mots par minute, au risque de construire les autres savoirs sur 
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des bases trop fragiles pour poursuivre son développement. La méthode 
d’Agir pour l’école repose sur quatre piliers :
• le diagnostic précoce des difficultés ;
•  l’entraînement ciblé des compétences orales préalables à la 

lecture ;
• la rationalisation de l’organisation du temps scolaire ;
•  la sensibilisation des enseignants aux vertus de l’enseignement 

structuré, qui repose sur l’évaluation continue des progrès des 
élèves.

Cette méthode, fondée sur un protocole expérimental, tient à ne 
mettre en pratique que les procédés ayant une efficacité avérée par 
la recherche.

La place du numérique ?

A priori, cette méthode ne nécessite pas d’outils numériques. 
Cependant, à l’aide d’un jeu de sept tablettes par classe, ces 
méthodes se voient augmentées, et plus facilement généralisables. 
Les tablettes numériques constituent alors l’un des moyens néces-
saires au déploiement à plus grande échelle. Sur ces supports, les 
élèves travaillent les quatre compétences de base, sur des applica-
tions développées spécifiquement pour l’exercice. Là  repose la valeur 
ajoutée d’Agir pour l’école : la réflexion pédagogique en amont. 

Le contenu a été directement développé par l’association, en suivant 
un protocole bien précis. Autophono96 en est un exemple. Cette 
application permet l’apprentissage de la phonologie (première com-
pétence de base pour la maîtrise de la lecture), alors que Du son au 

96   http://assoria.com/autophono/
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mot s’attelle à décortiquer le code alphabétique. Ces applications ne 
peuvent en aucun cas se substituer aux enseignants : supports, elles 
nécessitent une implication importante de l’enseignant, qui introduit 
les compétences en suivant un protocole bien défini. Cette méthode 
prescriptive fourni à l’enseignant un guide pédagogique, qui l’aide à 
dispenser un enseignement plus adapté à chaque enfant. Cette uti-
lisation ciblée de ressources numériques ne nécessite rien d’autre 
qu’un équipement minimal en tablettes : ici, pas besoin de connexion 
Internet, et encore moins de haut débit. Les tablettes sont en effet 
verrouillées et ne sont vecteur d’aucune distraction pour l’enfant.

Une initiative déjà bien ancrée qui se propage

Si l’expérimentation regroupe aujourd’hui environ 10 000 élèves, 
soit moins de 0,4 % des élèves scolarisés en grande section de 
maternelle, CP et CE1, cette initiative est ciblée sur les établissements 
d’éducation prioritaire où les inégalités sociales nourrissent l’échec 
scolaire. Ainsi, 90 % des élèves ayant bénéficié ou bénéficiant 
actuellement de ce programme sont en établissement Réseau d’Édu-
cation Prioritaire.

Des résultats prometteurs

La pédagogie d’Agir pour l’école, fondée sur des méthodes éprouvées, 
a montré de nombreux signes encourageants dans la conduite de 
sa mission97. En effet, les résultats expérimentaux ont démontré un 
effet considérable, puisqu’entre 30 et 50 % des enfants ont présenté 
une progression significative dans la maîtrise de la lecture.

97   A. Bouguen, Adjusting content to individual student needs: further evidences from a 
teacher training program, PSE, 2015. http://www.experimentation.jeunes.gouv.fr/IMG/
pdf/RE_NE_HAP11-2.pdf
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Par ailleurs, la proportion d’élèves en situation de difficulté en pho-
nologie a baissé d’un tiers, passant de 15 à 10 %. Enfin, la part 
des élèves en difficulté s’est réduite de moitié, passant de 15 à 7 % 
dans les zones ayant suivi leur protocole.

Si le numérique n’est pas ici mis en avant, c’est bien dans le but 
d’illustrer la nécessité d’une initiative se fondant au préalable sur 
des modèles expérimentaux éprouvés. Ici, la technique pédagogique 
prime. L’intérêt du numérique se trouve dans la répétition des 
exercices et la capacité à prolonger la pédagogie de l’enseignant, 
notamment lorsque ce dernier s’occupe d’autres élèves.

Les trois points essentiels à retenir :
• un canevas pédagogique concentré sur la maîtrise du langage ;
•  une utilisation ciblée de tablettes pour augmenter le niveau d’inte-

raction avec l’enfant ;
•  un résultat évalué par la recherche : une réduction de 30 % du 

nombre d’élèves en difficulté.

Le réseau Canopé et sa production de ressources 
labellisées
Établissement unique depuis janvier 2015, fondé par la réunion des 
Centres départementaux de documentation pédagogique (CDDP) et 
Centre régionaux de documentation pédagogique (CRDP), le réseau 
Canopé98 présente une ambition forte sur le numérique éducatif, 
soutenue par des objectifs clairement identifiés : édition, production, 
développement et mise à disposition de ressources et services 
éducatifs numériques, mais aussi participation à la formation des 
personnels enseignants et d’encadrement. Le réseau Canopé  

98  Source : www.reseau-canope.fr
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participe à la mise en œuvre de la politique éducative numérique 
et à son déploiement à l’échelle académique, par un accompagne-
ment des pratiques pédagogiques, par une valorisation des actions 
et des dispositifs innovants et, plus généralement, par la contribution 
à la mise en œuvre du service public du numérique éducatif.

Au cœur des missions du réseau Canopé, se trouvent la promotion de 
l’offre numérique éducative existante ; la consultation ou le prêt de 
ressources multi-supports et numériques ; la mise en place d’événements 
éducatifs aux formats multiples favorisant le partage et la mutualisation 
pédagogique ; la formation à la culture, aux médias numériques, aux 
usages du numérique éducatif ; des expérimentations pédagogiques 
numériques dans un cadre d’enseignement et d’apprentissage ; et, 
enfin, la R&D, l’innovation et la prospective, pour concevoir et tester de 
nouveaux produits et services. Canopé se distingue par un maillage 
territorial fort : 100 % des départements sont couverts par une 
implantation physique. Ces lieux sont des laboratoires des usages, 
réunissant la communauté éducative, les enseignants, les chercheurs 
et les acteurs du numérique. Certains centres Canopé se veulent « source 
d’inspiration », sur le modèle des Learning and training centers. Ils 
permettent d’initier des réflexions sur les outils mais aussi de servir de 
vitrine pour inciter les enseignants à créer des activités pédagogiques 
à partir de nouveaux outils ou de nouvelles ressources.

Canopé promeut également le partage de bonnes idées et de bonnes 
pratiques par la plateforme Viaeduc99, un réseau social dédié aux 
enseignants. Officiellement lancé en mai 2015, il comptait déjà une 
centaine d’ambassadeurs pour sa promotion et 10 000 utilisateurs 
au début de l’été. Il s’agit d’un espace sécurisé, où l’enseignant est 

99  http://www.viaeduc.fr/login
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encouragé à parler des innovations qu’il met en œuvre dans sa 
classe. Des groupes privés peuvent être créés pour inviter des per-
sonnes extérieures à l’Éducation nationale.

Le réseau Canopé développe aussi une offre de formation, un format 
de deux modules de trois heures à destination des établissements 
scolaires. Un premier module forme à la prise en main technique 
des outils numériques et un second module est consacré à la scé-
narisation pédagogique intégrant ces outils.

Les trois points essentiels à retenir :
•  une organisation du partage de bonnes pratiques entre ensei-

gnants, soutenue par un réseau social dédié (ViaEduc) ;
•  de la création et de la prescription de ressources numériques 

éducatives ;
• une offre de formation de proximité.

L’exemple de Canopé atteste de l’intégration de ces problématiques 
par le ministère de l’Éducation nationale. Cette prise de conscience, 
traduite dans la loi de refondation de l’école de 2013 et par la 
création, en 2014, d’une Direction du numérique éducatif, a été 
accompagnée par la mise en place du dispositif de remédiation de 
l’échec scolaire D’COL ; destiné, dans un premier temps, aux élèves 
de 6e scolarisés en REP.

Ce soutien scolaire d’un genre nouveau, entièrement gratuit, est 
prescrit à l’enfant par l’équipe pédagogique lorsque celui-ci est en 
situation d’échec sur les fondamentaux. Les parents sont consultés 
et tout se fait avec leur accord préalable. Dès sa création en 2013, 
D’COL a été mis en place dans plus de 1 000 collèges REP et 20 
premiers Collèges Connectés pilotes, permettant ainsi à près de 30 
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000 élèves de 6e de bénéficier de ce service, suivi par la Direction 
de l’évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP). 
Depuis, le centre de gravité du dispositif s’est déplacé vers l’école 
primaire. Pour l’instant, seuls les élèves de CM2 ont accès au service, 
en attendant un déploiement à grande échelle, plus concentré sur 
les premières classes de l’école élémentaire. 

Une note récente de la DEPP100 indique que « si l’on n’observe pas 
d’effet global du dispositif sur les apprentissages des élèves pris 
dans leur ensemble, D’COL semble améliorer en revanche, en 
mathématiques et en anglais principalement, les résultats des élèves 
les plus faibles101. Les équipes pédagogiques, ainsi que les élèves 
concernés par le dispositif, estiment que celui-ci favorise l’autonomie, 
la confiance en soi et la motivation des élèves. »

Un point d’attention : 55 % ne se connectent jamais en dehors du 
collège.

Les trois points essentiels à retenir :
•  un soutien scolaire hybride : présentiel et plateforme numérique ;
• une association des parents ;
• un ciblage des enfants en difficulté.

Quels exemples étrangers ?

S’il n’existe pas de corrélation directe entre le numérique et un bon 
positionnement dans les classements internationaux, il n’en est pas 

100   DEPP, « Le dispositif D’COL dans les collèges de l’éducation prioritaire aide principa-
lement les élèves les plus faibles », note d’information n° 3, janvier 2016. 

101  + 10,6 % par rapport aux élèves témoins en mathématiques et + 9,4 % par rapport 
aux élèves témoins en anglais.
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moins intéressant d’observer les initiatives numériques de pays dont 
les performances scolaires les placent en tête des classements 
internationaux.

Pays-Bas et les écoles Steve Jobs : un Montessori 2.0 ?

Le système éducatif hollandais102 encourage la création d’écoles 
indépendantes. La plupart des écoles sont donc indépendantes et ont 
un projet qui leur est propre ; néanmoins, elles ne peuvent opérer que 
si elles répondent à certains standards établis par le ministère. Aux 
Pays-Bas, le ministère encourage le passage à une école plus numé-
rique et s’assure que le déploiement d’équipements est bien réalisé 
selon quatre grands principes :
• une vision pédagogique est requise ;
•  l’expertise et le développement professionnel des enseignants doit 

être mis en avant ;
•  le contenu et les applications doivent être adaptés aux enjeux édu-

catifs ;
• l’infrastructure doit être appropriée.

Le réseau O4NT (Education for a new era)

En 2013, Maurice de Hond, un entrepreneur hollandais, crée la 
fondation publique-privée O4NT afin de réduire l’écart entre une 
école encore profondément traditionnelle et un milieu familial for-
tement numérique. Ce modèle se propage aux Pays-Bas, particuliè-
rement pour les écoles élémentaires, sous le nom d’« écoles Steve 
Jobs »103.

102  10e au classement PISA 2012.
103   http://stevejobsschool.nl/ ; http://www.theguardian.com/teacher-network/teacher-

blog/2014/oct/07/text-books-school-ipad-steve-jobs-classrooms. 
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Dans ces écoles, chaque élève est propriétaire d’une tablette, qui 
contient des outils s’adaptant à sa progression et permettant un suivi 
continu de ses apprentissages par les enseignants et les parents. 
Largement inspiré du modèle Montessori, la pédagogie O4NT est 
centrée sur l’enfant. Il n’y a pas de classe et les élèves sont regroupés 
par tranche d’âge. Les cours sont organisés sous forme d’ateliers de 
travail, centrés sur l’apprentissage d’une langue étrangère, les mathé-
matiques, le développement de la créativité, l’histoire, etc. L’instruction 
est encadrée, mais c’est l’enfant qui prend l’initiative de choisir ce 
qu’il souhaite apprendre en premier. Cette liberté a pour but de 
stimuler sa motivation et son engagement. Les enseignants, appelés 
« coachs », travaillent en association étroite avec les parents. Un 
point d’avancement est organisé toutes les 6 semaines, afin de définir 
les compétences à évaluer dans les semaines qui suivent. Cette 
planification à l’avance est appelée le « Plan de développement 
personnalisé » et permet à l’équipe pédagogique de garder une 
cohérence globale dans le cursus de l’enfant et d’orienter ce dernier 
pour l’acquisition d’un socle solide de connaissances et de 
compétences.

Si les ressources numériques ont un rôle central, elles ne sont pas 
utilisées en permanence par les enfants, quel que soit leur niveau. 
Ainsi, la moitié du temps passé à l’école est consacrée à des activités 
exemptes de toute interaction électronique.

Les trois points essentiels à retenir :
•  l’association des parents au projet pédagogique
• une école fondée par des acteurs privés ;
• 100 % des élèves équipés de tablettes.
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London Grid for Learning au Royaume-Uni

Créé en 2001, le London Grid for Learning Trust104 est une asso-
ciation caritative à visée éducative. Cette organisation travaille 
en collaboration avec les autorités locales, les établissements 
scolaires et les acteurs du numérique afin d’équiper les écoles 
de connexions haut débit de qualité, sécurisées, au meilleur 
rapport qualité-prix et nécessairement associées à des contenus 
éducatifs.

En 2011, 10 ans après sa création, l’association lance le LGfL 
2.0 et met à jour ses services.

Aujourd’hui, 2 500 écoles primaires et secondaires londoniennes 
participent à cette initiative. La solution LGfL inclue plusieurs 
services et ressources :
•  un cadre technique et un support pour le haut débit (le débit 

proposé dépend du nombre d’enfants et de leur âge, donc des 
usages associés) ;

•  une plateforme d’hébergement web ;
•  un service de mails et d’applications ;
•  des services de communication et de vidéoconférence ;
•  un service de protection, sauvegarde et sécurité ;
•  un ensemble de contenus éducatifs (ceux-ci étant segmentés 

en niveaux et comprenant plusieurs types de formats comme 
des vidéos, des podcasts, des cours en ligne, etc.).

104  http://www.lgfl.net/Pages/default.asp 
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Grâce à cette méthode, le LGfL Trust permet aux écoles d’écono-
miser des millions de pounds. Ils réalisent en effet des économies 
estimées à £35 000 pour une école primaire moyenne et  
£135 000 pour un établissement du secondaire, par rapport à 
des achats individuels.

4.1.2 Des échecs et des résultats mitigés105 

L’apparition, mais surtout la démocratisation, de ressources numé-
riques éducatives toujours plus complètes et puissantes, se voulant 
plus adaptées et de plus en plus accessibles (en termes de coût) 
pour les collectivités, peut être considérée comme un horizon plein 
de promesses pour les enseignants comme pour les écoliers. Les 
déploiements d’outils, ordinateurs, tablettes ou tableaux numériques, 
se sont multipliés ces dernières années. Parfois, ils ont été le fait de 
décideurs persuadés de l’apport de ces outils numériques et de leur 
plus-value pédagogique, parfois une vision purement électoraliste 
a pu être à l’origine de ces initiatives, avec des annonces non 
concertées et présentées avant toute réflexion préalable sur les usages 
pédagogiques. Nous l’avons vu, bien des pistes intéressantes existent 
en France et à l’étranger, et il est essentiel de s’attarder sur les causes 
de ces succès, comme sur les bonnes pratiques qu’elles sous-tendent 
et qui pourraient être répliquées. Les initiatives que nous détaillons 
en annexe, malgré leurs différences, ont toutes un point commun : 
elles étaient portées par une volonté, voire par une vision, mais 
n’avaient jamais fait l’objet d’une réflexion profonde et a priori sur 
leurs objectifs. Or, comment parler de succès sans objectif préa-
lablement défini ?

105  Six exemples sont développés en Annexe 4.
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Ces expériences mitigées ne sont pas l’apanage du modèle français. 
De nombreux pays ont fait face à d’importantes difficultés. Tous ces 
exemples permettent de dresser une liste de facteurs qui semblent 
conduire irrémédiablement à l’échec. L’analyse de ces écueils, déve-
loppée en annexe, est particulièrement utile quand sont envisagés 
des déploiements importants ou des passages à l’échelle106.

Les facteurs d’échec récurrents

Les six exemples développés en annexe 4 mettent en exergue les 
nombreux facteurs d’échecs que les institutions souhaitant développer 
le numérique devront éviter. Ils sont principalement de quatre types :

Chaîne de décision verticale et éloignée du terrain

•  Les premiers facteurs d’échec proviennent souvent d’une gouver-
nance non alignée entre les différents acteurs mais surtout d’un 
manque d’engagement, et a fortiori de concertation, de la base, des 
enseignants principalement. Décideurs et utilisateurs sont trop 
souvent en décalage quant à leurs objectifs ; ce déficit d’alignement 
se traduit par des divergences d’opinions entre les acteurs quant à 
la finalité des outils numériques, des ressources ou des dispositifs 
mis en place ; ce qui provoque une réticence, voire un refus, de les 
utiliser. Ceci est souvent dû à l’absence de comités d’orientation 
dans les prémices du projet, puis de comités de pilotage mul-
tipartites au moment de leur mise en œuvre. Enfin, une charte 
définissant les responsabilités et périmètres d’action de chacun 
est un préalable le plus souvent négligé.

106   Les ratés de la politique One Laptop Per Child en Uruguay ; Ultranet : les erreurs 
accumulées par l’état australien de Victoria ; Les districts scolaires américains et les 
déploiements hâtifs : exemple californien ; le projet Hole within the wall de Sugata 
Mitra – Et si les outils numériques pouvaient nous faire apprendre « comme par 
magie » ; en France, 17 plans numériques en 30 ans ; les débuts difficiles du déploie-
ment corrézien.

Sommaire



I V .  C O M M E N T  R É U S S I R  L E  N U M É R I Q U E  É D U C A T I F

8 5

•  Celui qui décide de la mise en œuvre peut aussi ajouter à la 
complexité dans la coordination des acteurs. Ce sujet rencontre 
un écho particulier en France, puisque notre pays compte à lui 
seul 40 % des collectivités territoriales de l’Union européenne ; 
autant d’acteurs que de structures de financement et de décision, 
ce qui complexifie grandement les déploiements. Le choix est 
d’ailleurs trop souvent fait d’orienter les actions vers le secondaire : 
les déploiements dans les collèges (7 100 en France, gérés par 
100 départements) étant plus simples à gérer depuis le Ministère 
que dans les écoles primaires (52 900 écoles primaires, gérées 
par 26 000 communes).

Performance des infrastructures et coûts
•  Les équipements massifs, financés par l’État et les collectivités, 

engendrent des coûts rarement bien maîtrisés. Cela s’explique 
notamment par l’inexistence d’une culture de « projet » entre 
collectivités, rectorat et enseignants, qui se traduit par un respect 
plus que relatif du triptyque « coût, qualité, délais ». Ne pas 
faire jouer la concurrence ou ne pas élaborer et suivre un cahier 
des charges précis sont malheureusement monnaie courante.

•  Quant à la question des coûts, le coût du cycle de vie d’un outil 
numérique ou le coût global sont souvent négligés. L’achat de nou-
veaux matériels et le remplacement du matériel endommagé, l’obso-
lescence, la formation continue, l’évolution des programmes et donc 
la mise à jour des contenus sont bien trop souvent traités dans un 
second temps.

•  Autre facteur récurrent d’échec : l’insuffisance des infrastructures, 
qui se traduit par des réseaux wifi bas débit intermittents, décou-
rageant même les enseignants les plus motivés. Les nouvelles 
pratiques pédagogiques peuvent aussi nécessiter des ENT acces-
sibles et ergonomiques (voir annexe 2.2).
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•  Étroitement liées aux problèmes d’infrastructure, les questions de 
sécurité sont souvent cause d’échec dans les déploiements. Les 
systèmes de verrouillage peuvent en effet s’avérer inefficaces face 
à la curiosité et l’ingéniosité des enfants. Trop rarement, une charte 
de bonne conduite et de bonne utilisation de la tablette ou de 
l’ordinateur, impliquant des sanctions en cas de non-respect, est 
signée par les élèves et par leurs parents.

Décorrélation entre équipement et pédagogie
•  La première phase d’orientation doit permettre, en amont du projet, 

une réflexion sur les finalités et les objectifs du déploiement, et 
inclure toutes les parties prenantes. Trop souvent, les ambitions 
politiques priment sur la vision pédagogique. Il est pourtant 
essentiel de ne pas confondre moyens mis en place et finalité. 
Cette dernière doit d’ailleurs être étudiée sous le prisme de la double 
utilisation du numérique mise en avant dans les parties précédentes 
de ce rapport. À la fois outil et savoir, le numérique éducatif doit 
être pleinement intégré aux pratiques enseignantes.
Il est nécessaire que la phase d’orientation permette de déterminer 
si l’équipement numérique des classes accompagne l’enseignant, 
comme outil, ou dans un but de découverte des nouvelles techno-
logies et des savoirs qui y sont attachés.

•  Trop de programmes reposent sur des ambitions démesurées, 
déconnectées des réalités, que des pilotes préalables auraient permis 
d’aider à cadrer.

•  Voulant déployer les initiatives trop rapidement, il n’est pas rare 
que les instigateurs de ces programmes oublient l’étape primor-
diale de l’expérimentation et de l’évaluation scientifique. Celle-ci 
doit faire intervenir des groupes de contrôle ainsi que des indica-
teurs de réussite élaborés en amont. Tout cela n’est possible que 
par un rapprochement de la salle de classe, de l’enseignant et 
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d’équipes de recherche, avec la bienveillance des instances 
administratives.

•  Le manque d’expérimentation a tendance à engendrer un déca-
lage classique entre besoins et outils, ressources et dispositifs 
déployés. Ainsi, les équipements se trouvent régulièrement ina-
daptés à la réalité des salles de classe. Le choix entre ordinateurs 
portables et tablettes numériques doit faire l’objet d’une réflexion 
approfondie au préalable. De même, les contenus se trouvent trop 
souvent inadaptés aux besoins, au contexte, à la tranche d’âge 
ou à la finalité pédagogique. Le plus souvent, il n’y a ni pres-
cription d’usage, ni guide permettant aux décideurs de choisir 
les bonnes ressources.

Accompagnement trop faible des enseignants
•  Il n’est pas rare qu’un manque de support logistique vienne entacher 

les déploiements. La maintenance technique, le support pédagogique 
ou les tutoriels sont parfois inexistants.

•  Les enseignants sont régulièrement oubliés dans l’équipement en 
tablette ou en ordinateur portable. Si l’on souhaite qu’ils se saisissent 
pleinement de ces nouvelles ressources, dans et hors de leur salle 
de classe, il est essentiel qu’ils soient équipés eux aussi.

•  Enfin, bien que cela paraisse évident, les enseignants ont besoin 
de formations adaptées aux outils numériques choisis ; cette 
formation devant porter à la fois sur le volet technique et pédago-
gique. Les outils numériques impliquent de nouvelles manières 
de faire et de travailler, et les enseignants sont trop souvent les 
grands oubliés des plans numériques.
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4.2  Quelles leçons tirer de ces exemples ? 
Estimation économique de 4 scénarios 
d’équipement

Faire entrer les écoles de sa commune dans l’ère du numérique, 
équiper son école ou sa salle de classe est souvent synonyme de 
dépenses conséquentes, pouvant aller de quelques milliers à plusieurs 
centaines de millions d’euros. Néanmoins, les différents exemples 
analysés dans ce rapport démontrent qu’il est possible de faire profiter 
enseignants et élèves d’outils numériques à des coûts différents, 
selon les objectifs visés.

À la lumière des nombreuses initiatives de terrain que nous avons 
pu recenser, nous avons choisi de présenter ici quatre scénarios-
types, qui fluctuent fortement selon les objectifs affichés et les 
moyens engagés. Ces scénarios concernent volontairement des 
périmètres différents. Nous ne souhaitons en aucun cas recommander 
un saupoudrage numérique à intensité variable, comme cela est fait 
bien trop souvent. Le premier se concentre, pour un investissement 
minimal, sur les trois classes d’apprentissage et de consolidation 
des savoirs fondamentaux (grande section de maternelle, CP et CE1), 
alors que le scénario dit « maximal » propose un équipement de la 
petite section de maternelle au CM2.

Quel que soit le scénario choisi, l’accent est mis sur une utilisation 
du numérique comme outil au service des apprentissages, de la 
consolidation des savoirs fondamentaux (lire, écrire, compter) et 
comme vecteur d’amélioration de la réussite scolaire. 

Le détail de ces scénarios est disponible en annexe 7.
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4.3.  Quelles leçons tirer de ces exemples ? Une 
charte de bonnes pratiques pour une gestion 
communale efficace du numérique éducatif

Le numérique éducatif fait intervenir de nombreux acteurs locaux 
de l’éducation, élus et acteurs du numérique notamment. Conscients 
des enjeux et de l’impact d’un usage ciblé et adapté aux situations 
d’enseignement, une mairie peut se retrouver démunie face à l’am-
pleur de la tâche. Les exemples d’échecs, d’investissements mal 
alloués, de mauvais choix et de manque de coordination sont plé-
thoriques. Comment se lancer ? Par quoi commencer ? Mais sur-
tout, comment faire les bons choix ?

Afin de répondre à ces incertitudes légitimes, nous avons élaboré 
une charte du numérique éducatif destinée aux maires. Cette charte 
se veut un guide de bonnes pratiques pour concevoir, déployer et 
piloter les initiatives locales, en associant étroitement tous les acteurs 
du système éducatif (les enseignants au premier chef).

C’est également un outil qui doit permettre d’amorcer une réflexion 
autour des projets éducatifs de territoire107, pour le moment dépour-
vus d’un volet spécifiquement numérique.

107   Le PEDT est un outil de collaboration local instauré en 2013 suite à la réforme des 
rythmes scolaires. « L’objectif est de mobiliser toutes les ressources d’un territoire 
afin de garantir la continuité éducative entre les projets des écoles et les activités 
proposées aux enfants en dehors du temps scolaire. Il peut aller jusqu’à s’ouvrir à 
l’ensemble des temps scolaire, périscolaire et extrascolaire, de l’école maternelle au 
lycée. », Circulaire n° 2013-036 du 20 mars 2013.
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Ces quatre règles d’or – conditions nécessaires à la réussite d’un projet 
de déploiement – devront être accompagnées de quatre bonnes pra-
tiques :
• Adopter la méthodologie de l’appel à projets, même simplifiée

–  Consulter largement les prestataires et fournisseurs d’équipements 
et de ressources numériques.

–  Le projet doit être soutenu et porté par les enseignants et les 
équipes pédagogiques. Celles-ci ne devront pas seulement adhérer 
au projet, mais bien être pleinement consultées et engagées.

–  La vision, l’ambition et la volonté doivent partir du maire et être 
partagées par les équipes pédagogiques.

• Traiter la question de la maintenance des équipements
–  Définir avec l’opérateur les conditions de la maintenance avant 

le déploiement. Celle-ci devra être prise en charge par l’opérateur 
lui-même.

–  Nommer parmi le personnel de l’école une personne responsable 
du parc numérique et de la maintenance. Cette fonction et le 
temps passé à celle-ci devront être reconnus par sa hiérarchie 
et compensés.

• S’assurer du financement nécessaire
–  L’ambition du projet devra s’adapter aux besoins et aux réalités 

locales.
–  Plusieurs sources de financement pourront être sollicitées : abon-

dement de l’État, mécénat, leasing, etc. Un rapprochement avec 
les projets e-FRAN de la mission du Recteur Monteil et donc du 
PIA 2 devra être considéré.

–  Dans le budget de la commune, une ligne budgétaire spécifique 
sera dédiée au numérique éducatif.
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• Communiquer et diffuser
–  Enfin, les résultats devront être communiqués auprès des écoles 

participant au dispositif ainsi qu’aux administrés. L’évaluation doit 
permettre de nourrir la dynamique positive qui accompagne le 
dispositif.
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5.1. Quel plan d’action à court terme ?

L’actualité est riche en annonces liées au numérique éducatif. À 
l’issue de la concertation nationale sur le numérique en mai 2015, 
le Président de la République a annoncé les grandes lignes du Plan 
numérique pour l’éducation. En parallèle, le Recteur Jean-Marc 
Monteil s’est vu confier une « mission de définition et d’impulsion 
de la nouvelle politique numérique de l’Éducation nationale » par 
le Premier ministre. Cette mission contient trois pistes de travail : 
analyser la pertinence des outils numériques disponibles, produire 
et diffuser des ressources éducatives numériques, instaurer une 
éducation au numérique. Elle ambitionne de favoriser l’émergence 
d’une dizaine de projets de « territoires éducatifs d’innovation numé-
rique » (e-FRAN), financés à hauteur de 30 millions d’euros par le 
deuxième programme d’investissement d’avenir (PIA 2). Par ailleurs, 
Canopé et Villes internet ont publié, en février 2016, un guide pour 
développer le numérique à l’école.

Nos pistes d’action s’inscrivent dans le cadre dessiné par les mesures 
gouvernementales. Toutefois, nous pensons qu’en concentrant l’ac-
tion sur le primaire, il est possible de mettre le numérique au service 
de la réussite scolaire.

V

PAR OÙ COMMENCER ?
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1.  Diffuser la charte de bonnes pratiques auprès des maires et 
des écoles dès le premier semestre 2016
–  Diffuser la charte via le ministère de l’Éducation nationale et les 

associations d’élus.
–  Introduire la charte auprès des représentants communaux lors 

des réunions, colloques ou interventions organisés par les 
associations de maires de France.

2.  Lancer des pilotes dans 30 écoles du Plan numérique dès la 
rentrée scolaire 2016
–  Sélectionner 30 écoles, parmi les 337 écoles désignées par le 

Plan numérique pour l’éducation, annoncé, en mai 2015, et y 
mettre en place le scénario 1 présenté au sein de notre partie 
4.2, autour de la consolidation des savoirs fondamentaux en 
grande section de maternelle, au CP et en CE1.

–  Financer ces pilotes comme projet « e-FRAN », sur les fonds 
alloués par le PIA 2.

–  Intégrer 7 tablettes dans chaque classe concernée par ces nou-
veaux scénarios pédagogiques (coût total : 500 000 €).

–  Évaluer les pilotes par le collège de scientifiques d’une fondation 
indépendante.

3.  Former les enseignants des pilotes dès le premier semestre 2016
–  Créer avec les ESPE (Écoles supérieures du professorat et de 

l’éducation), des chercheurs, le réseau Canopé108 et des asso-
ciations, un module de formation adapté pour les enseignants 
concernés par les pilotes.

–  Former ces enseignants à la méthodologie de l’expérimentation 
qu’ils introduiront dans leur classe.

108  Voir partie 4.1.
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–  Orienter les trois jours de formation annuelle obligatoires dans 
le cadre de ce module.

–  Proposer en parallèle des formations à l’utilisation des outils 
numériques, qui pourraient être dispensées par des acteurs du 
numérique.

4.  Prescrire des applications ludo-éducatives pour le temps hors 
école
–  Lancer un appel à projet d’1 million d’euros à destination des 

EdTech pour la création de 3 à 5 applications destinées à tirer 
parti du temps hors école des élèves des écoles pilotes.

–  Promouvoir un suivi scientifique de ces contenus par un collège 
de chercheurs.

–  Élargir le dispositif D’COL109 du CE2 au CM2 afin qu’il poursuive 
l’action des pilotes sur la consolidation des savoirs fondamentaux.

5.  Toutes ces actions n’ont de sens que si elles sont portées par 
un organe nouveau, qui initiera et évaluera ces bonnes initia-
tives. Il orientera par ailleurs la dépense publique vers des 
dispositifs dont l’efficacité aura été prouvée. Au service d’ambi-
tions réalisables à moyen terme, il devra fédérer et renforcer les 
efforts au service des 8 objectifs détaillés ci-après.

Poser les bases d’une « Fondation pour l’Éducation »
– Créer la fondation par décret.
–  Financer la fondation par abondement de l’État à hauteur de  

100 millions d’euros.
–  Mettre en place un collège de scientifiques pour piloter les 

recherches.

109  Voir partie 4.1.
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5.2.  Nos propositions concrètes pour une  
utilisation du numérique au service de  
la réussite dès l’école primaire

Nos travaux, par les analyses effectuées, la revue de la littérature 
scientifique, les auditions d’experts et les ateliers collaboratifs que nous 
avons menés, nous ont permis de forger des convictions fortes sur le 
numérique éducatif. Celles-ci, explicitées au fil des pages de ce rapport, 
sont les fondations sur lesquelles se construit notre vision d’un système 
éducatif français tirant profit des possibilités du numérique.

Conditions nécessaires à la réalisation de cette vision, 8 objectifs clés 
ont été dégagés. Ils sont soutenus par 20 recommandations stratégiques 
que nous proposons de suivre. La transformation du système pourrait 
finalement être permise par l’activation de 40 leviers opérationnels.

Objectif n° 1 : encourager la production de techniques pédago-
giques, ressources et dispositifs conformes aux standards de 
recherche internationaux, les évaluer et favoriser leur diffusion le 
cas échéant.

Cet objectif passe selon nous par la réalisation de 3 actions spé-
cifiques :
•  sélectionner des innovations, financer des expérimentations 

et organiser leur évaluation scientifique systématique, selon 
les meilleurs standards internationaux ;

•  labelliser et promouvoir les meilleurs ressources et dispositifs 
et rendre opposable cette labellisation ;

•  promouvoir la création d’une « Fondation pour l’Éducation », 
à la gouvernance collégiale, pilotée par des chercheurs. Cette  
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fondation pour la recherche, à but non lucratif, sera en charge 
de l’expérimentation et de la diffusion de bonnes pratiques 
labellisées.

La création de cette fondation nous paraît être une condition néces-
saire pour faire émerger les meilleures méthodes pédagogiques. 
L’objectif n’est pas de « médicaliser » l’école, mais bien de s’appuyer 
sur une recherche de haut niveau, conforme aux standards inter-
nationaux, qui favorisera in fine la diffusion des meilleures res-
sources et dispositifs dans les classes. Cette fondation concentrera 
son action sur l’échec scolaire et sa remédiation par le numérique 
ainsi que sur le rôle du temps hors école dans les apprentissages, 
et la place du numérique dans ceux-ci.

L’action de cette fondation indépendante, à l’image de l’Institut 
Pasteur, associera les plus grands chercheurs français et étrangers. 
Les appels à projets pour expérimentation se fonderont sur les 
meilleurs standards internationaux afin de promouvoir une R&D 
rigoureuse et efficace. La mission principale de cette fondation sera 
de permettre la diffusion d’outils et de dispositifs pédagogiques de 
qualité, dont l’ergonomie aura fait partie intégrante de la maturation 
du projet, au service des enfants.

Un financement à hauteur de 100 M€ pour démarrer pourra provenir 
de subventions de l’État, de collectivités locales ou encore de la Caisse 
des dépôts et consignations, mais s’ouvrira également à la participation 
d’acteurs privés. Les financements publics pourront en partie provenir 
du prochain PIA ou de l’Agence nationale de la recherche (ANR) via 
des partenariats ponctuels. Un regroupement avec les projets de la 
mission Monteil est à étudier.
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Fondation pour l’éducation : la Education Endowment 

Foundation

Fondée au Royaume-Uni en 2011, la Education Endowment  
Foundation110 est une organisation caritative qui subventionne 
des actions de recherche ciblées dans le but de « rompre le lien 
entre niveau social et réussite scolaire ». Financée par la Sutton 
Trust et l’Impetus Trust, elle a d’abord reçu 125 millions de livres 
sterling du ministère de l’Éducation britannique. Grâce à ces  
2 fonds et à des collectes auprès de partenaires privés, elle estime 
pouvoir disposer de 200 millions de livres pour financer des 
projets.

Elle travaille sur trois axes :
•  identifier et financer les innovations pédagogiques prometteuses 

qui répondent aux besoins des enfants défavorisés dans les écoles 
primaires et dans le secondaire ;

•  évaluer ces innovations pour comprendre ce qui fonctionne et 
ce qui peut passer à l’échelle ;

•  encourager les décideurs, du gouvernement et des écoles 
notamment, à adopter ces innovations évaluées positivement.

Le principe directeur : l’evidence-based pour déployer les meil-
leures pratiques. Les évaluations se font indépendamment du 
gouvernement ou du ministère, par des instituts de recherche et 
les résultats sont communiqués au grand public.

110  https://educationendowmentfoundation.org.uk/
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La EEF n’est pas uniquement focalisée sur le numérique. En effet, 
plus d’une trentaine de sujets différents en rapport avec l’école 
y sont couverts. Actuellement, 7 projets numériques sont en cours 
de financement et d’expérimentation. La fondation recense aussi 
15 publications sur le sujet, parues entre 2000 et 2012111. Bien 
que le numérique dans l’éducation soit de nature variée, elle 
considère que son impact est positif, mais avec un coût consé-
quent. Son système d’evidence rating est également très intéres-
sant. On retrouve en effet au moins 3 méta-analyses parmi ces 
15 publications.

Le financement portera aussi bien sur des projets que sur des indi-
vidus, comme des doctorants, des territoires, voire des mobilités 
internationales dans la perspective d’un partenariat entre laboratoires 
de recherche.

➜  Action concrète : accroître les appels à projets des laboratoires 
de recherche et les contrats doctoraux relatifs au numérique 
éducatif, dans la continuité des recommandations de la mission 
Monteil.

La gouvernance sera pilotée en premier lieu par les chercheurs eux-
mêmes. Collégiale, elle impliquera aussi les acteurs institutionnels 
de l’éducation et du numérique éducatif, et les acteurs privés français 
ou étrangers. L’évaluation, internationale, sera notamment assurée 
par les pairs des structures existantes, comme l’Institut Français de 
l’Éducation.

111 https://educationendowmentfoundation.org.uk/toolkit/toolkit-a-z/digital-technology/
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Un processus de labellisation viendra valider les projets. Préalable 
à toute diffusion, ce label concernera tant les nouveaux projets que 
les projets préexistants, à condition qu’ils respectent les mêmes 
standards scientifiques d’exigence. Les éditeurs de contenu éducatif 
devront par ailleurs répondre eux aussi à ces standards. La labelli-
sation serait opposable et équivaudrait à une autorisation de diffusion. 
L’outil, la ressource ou le dispositif ayant reçu cette labellisation sera 
ainsi communiqué aux instances institutionnelles, d’accompagne-
ment pédagogique et numérique, tels que les DANE, CARDIE, IEN 
ou encore IEN TICE112 du premier degré.

➜  Action concrète : s’appuyer sur les acteurs institutionnels pour 
diffuser les outils et dispositifs labellisés.

➜  Action concrète : lancer un guide officiel référençant les res-
sources et dispositifs numériques labellisés.

➜  Action concrète : focaliser les moyens de la DNE (Direction du 
numérique pour l’éducation) sur l’animation des réseaux péda-
gogiques, l’accompagnement des pratiques et la valorisation 
des innovations dans le domaine du numérique.

Les organismes de recherche seront rapprochés de fait du corps 
enseignant afin d’accélérer la diffusion des résultats dans la classe. 
Chercheurs, enseignants, élus locaux et acteurs du numérique tra-
vailleront dans une logique de cluster113.

112   DANE (Délégués académiques au numérique éducatif) ; CARDIE (Conseillers acadé-
miques en Recherche-développement, innovation et expérimentation) ; IEN (Inspecteurs 
de l’Éducation nationale) ; IEN TICE (Inspecteurs de l’Éducation nationale en charge 
des Technologies de l’information et de la communication pour l’enseignement).

113   Les clusters sont des réseaux d’entreprises souvent sur un même créneau de production 
et faisant partie d’une même filière.
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➜  Action concrète : favoriser l’émergence de clusters de recherche 
et d’expérimentation autour des principaux laboratoires de 
recherche (PSE, IREDU, Sciences Po, etc.), des enseignants, 
des collectivités locales et des acteurs du numérique.

L’équilibre des expérimentations (milieu favorisé-défavorisé, enfants 
aux besoins éducatifs spécifiques, « dys », etc.) sera central dans 
le choix de celles-ci.

Singapour et son département de R&D de l’Éducation 
nationale

En avril 2008, le ministère de l’Éducation singapourien annonçait 
la création d’un bureau de recherche (OER) afin de renforcer 
l’Institut National de l’Éducation (NIE). Partie prenante du système 
éducatif, l’OER a été créé avec l’ERFP (Programme de Financement 
de la Recherche en Éducation) afin d’améliorer la qualité de 
l’enseignement et de placer Singapour comme un leader mondial 
de la recherche114.

Afin de répondre aux principaux enjeux de l’éducation, les fonds 
de l’ERFP sont répartis sur cinq missions principales. Tout d’abord, 
l’OER s’attache à effectuer des recherches sur les différents sujets 
ayant un intérêt pour le système éducatif ; de plus, ils examinent 
en détail le potentiel de développement des innovations au service 
de l’enseignement. Les fonds permettent également la réalisation 
et l’implémentation des différents outils et dispositifs qui ont été 
testés et qui améliorent le système. Par ailleurs, le projet de  
 

114  http://www.nie.edu.sg/office-education-research/research-and-development-framework
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recherche s’efforce également de trouver des moyens d’améliorer 
l’expertise et l’expérience des enseignants dans certains domaines 
clés. Enfin, les fonds sont alloués à des groupes de recherche 
pour mener à bien leurs programmes.

Les chercheurs de l’OER explorent des thématiques variées allant 
du développement cognitif appliqué à la formation des ensei-
gnants, en passant par l’intégration des ressources numériques, 
les enfants en difficulté, les compétences du 21e siècle, ainsi que 
l’éducation préscolaire.

Véritable levier d’innovation dans le secteur éducatif, ce pro-
gramme révèle la volonté du gouvernement singapourien d’être 
à la pointe de l’éducation mondiale, volonté réalisée si l’on en 
juge par les classements PISA : Singapour est passé de la 5e à 
la 2e position en l’espace de trois ans pendant que la France 
reculait de la 22e à la 25e position.

 
EDU STAR115 et le projet Hamilton, pour l’évaluation du numé-

rique éducatif

Le projet Hamilton est ce que certains appellent « un think tank 
à l’intérieur d’un think tank ». En effet, il appartient au Brookings 
Institution, un centre de recherche lié au Parti démocrate améri-
cain. Le projet Hamilton a donc bien évidemment été étroitement 
lié aux deux candidatures et mandats de Barack Obama. Le projet  
 

115  http://www.hamiltonproject.org/files/downloads_and_links/THP_ChatterjiJones_EdTech_
Brief.pdf
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vise à effectuer des recherches et expérimentations avec la volonté 
première de faire progresser les États-Unis « vers la prospérité et 
la croissance ». Cette volonté part du constat que les États-Unis, 
première puissance mondiale, sont particulièrement à la traîne 
dans les classements internationaux (type PISA). Les thématiques 
abordées sont diverses et vont de l’économie à la santé, en passant 
par l’énergie et l’environnement, et bien entendu l’éducation K-12 
(de la maternelle à la fin du lycée). L’un des objectifs est notam-
ment d’estimer l’impact que peuvent avoir les nouvelles techno-
logies sur l’apprentissage, par la création d’EDU STAR, une 
organisation pour l’expérimentation en milieu scolaire, la promo-
tion de l’innovation, l’évaluation et la communication auprès du 
grand public.

 

Objectif n° 2 : se fixer comme objectif de diviser le taux d’échec 
par deux en primaire.

Des recommandations pour la consolidation des savoirs fondamen-
taux :
•  focaliser l’action de l’Institut (objectif n° 1) sur l’échec scolaire 

et sa remédiation par le numérique, ainsi que sur le temps 
hors école ; 

•  combiner l’utilisation d’un support numérique et d’applications 
adaptées pour généraliser une approche pédagogique struc-
turée, systématique et explicite, validée par une recherche 
conforme aux standards internationaux et suivie par une 
évaluation mise en place ab initio.
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➜  Action concrète : équiper progressivement les classes des écoles 
élémentaires (jeu de 8 tablettes pour 3 classes dans un premier 
temps) dans le but d’inclure dans les enseignements les res-
sources, outils et dispositifs labellisés, en se concentrant 
d’abord sur la grande section, le CP et le CE1.

➜  Action concrète : monter en puissance progressivement en 
équipant en priorité les territoires où se concentre l’échec 
scolaire.

Objectif n° 3 : augmenter le temps d’apprentissage en utilisant 
également le temps hors école.

Deux recommandations stratégiques soutiennent cet objectif :
•  proposer un soutien scolaire scientifiquement validé ;
•  transformer une partie du temps passé à la maison devant 

les écrans en temps de consolidation des savoirs, via des 
applications ludo-éducatives validées et recommandées par 
les enseignants aux parents.

L’apprentissage des 2-11 ans repose désormais sur une logique 
étendue qui dépasse le cadre scolaire. Le temps passé hors de 
l’école, ainsi que son optimisation par le numérique, est à considérer. 
Nous l’avons vu, un enfant de 10 ans passe plus de temps devant 
des écrans que sur les bancs de l’école. Nous parlons effectivement 
d’environ 2 heures 50 par jour, soit plus de 1 000 heures par an, 
alors qu’une année scolaire en primaire s’étend sur 864 heures.

Capter ne serait-ce que 15 % de ce temps d’écran par des contenus 
éducatifs appropriés permettrait d’ajouter environ 3 heures d’appren-
tissage par semaine ; en tenant compte d’un taux d’interaction 
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individuelle de 10 %, nous parlons de 15 heures d’engagement 
individuel par an116. Il s’agit précisément du temps d’engagement 
individuel qu’il manque aujourd’hui aux élèves de CP pour l’appren-
tissage de la lecture. Pour augmenter le temps d’engagement heb-
domadaire des enfants, l’école doit tirer profit du numérique et du 
temps dégagé, notamment par la réforme des rythmes scolaires.

➜  Action concrète : étendre l’initiative D’COL à tous les élèves 
de l’école élémentaire.

➜  Action concrète : créer un département spécifique de la fon-
dation pour suivre, évaluer, puis labelliser les initiatives et 
pilotes phares initiés par les collectivités et les acteurs privés 
sur le temps hors école.

Objectif n° 4 : repenser la formation des jeunes enseignants et 
la formation continue.

Cet objectif de formation, initiale et continue, adaptée aux nouvelles 
réalités du métier d’enseignant, est soutenu par 3 recommandations 
stratégiques spécifiques :
•  investir massivement dans la formation des enseignants actuel-

lement en poste ;
•  former les enseignants (formations initiale et continue) au 

numérique, comme outil et savoir, à la méthodologie d’expé-
rimentation et intégrer les sciences cognitives dans leur 
cursus ;

•  informer sur les meilleures méthodes pédagogiques.

116    Alice Bougnères, Bruno Suchaut, « Temps disponible et temps nécessaire pour 
apprendre à lire : le défi des 35 heures », janvier 2015.
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Le renouvellement de la formation des enseignants passe par une 
refonte de ses contenus, mais aussi par la nécessité de repenser les 
moyens alloués à celle-ci. Ces deux points – contenus et moyens 
– sont explicités par les leviers ci-après :

➜  Action concrète : diversifier les acteurs de la formation en 
impliquant d’anciens enseignants, maîtres de conférences, 
chercheurs, acteurs associatifs, acteurs institutionnels issus 
du tissu socio-économique local, etc.

➜  Action concrète : cartographier les établissements avancés 
dans une utilisation ciblée et pédagogique des outils numériques 
et organiser des stages d’observation et d’intervention en ces 
lieux pour les enseignants stagiaires.

➜  Action concrète : choisir systématiquement les tuteurs de stage 
au sein du même établissement que celui du stagiaire.

➜   Action concrète : impliquer systématiquement toute l’équipe 
enseignante dans l’encadrement et l’accompagnement des 
stagiaires.

➜   Action concrète : équiper tous les enseignants en stage d’un 
matériel mobile à disposition pour leur formation et l’élaboration 
de séquences pédagogiques.

➜   Action concrète : adapter les offres de formation initiale et 
continue aux résultats des recherches de l’Institut (objectif 1).

➜   Action concrète : renforcer la part du numérique dans la formation 
initiale et continue des enseignants au sein des Éspé et s’appuyer  
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sur le réseau Canopé, en formant à l’efficience des outils, à 
l’appropriation du numérique et à l’aide au diagnostic.

➜  Action concrète : développer la culture de collaboration dans 
les Espé, notamment en permettant de partager et d’enrichir les 
supports numériques. Chaque enseignant stagiaire pourrait être 
contributeur. Les supports devraient être validés par trois autres 
personnes pour être intégrés à la plateforme numérique.

➜  Action concrète : former les enseignants à la méthodologie de 
l’expérimentation pour accélérer la mise en œuvre d’initiatives 
locales.

➜   Action concrète : tout en gardant une gestion prescriptive de 
la formation, ouvrir totalement la plateforme de formation en 
ligne M@gistère.

➜  Action concrète : créer « La revue du praticien » des 
enseignants.

➜  Action concrète : assurer une formation initiale et continue aux 
enseignants sur les bases de la programmation, en tirant notam-
ment profit des ressources existantes telles que Code.org ou 
CodeAcademy.
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La formation des enseignants en France

(L’exemple finlandais analysé en annexe 6 offre une comparaison 
intéressante)

« Les systèmes les plus performants sont la preuve qu’in fine, c’est 
le niveau de compétence des enseignants qui fait la qualité d’un 
système scolaire ». C’est ainsi que le ministère de l’Éducation natio-
nale introduit son rapport Formation des enseignants : éléments de 
comparaison internationale117. Quelles sont les modalités de forma-
tion des enseignants du primaire en France ? Et, plus particulière-
ment, comment le numérique leur est-il enseigné ?

Comme dans la plupart des pays membres de l’OCDE, la formation 
initiale est complétée par une formation continue reçue par l’ensei-
gnant tout au long de sa carrière.

Pour devenir professeur des écoles, 5 années d’études sont nécessaires. 
Les enseignants sont donc détenteurs d’une Licence au bout de 3 ans 
puis d’un Master au bout de 2. La Licence peut être effectuée dans 
des domaines divers n’ayant pas nécessairement de lien direct avec 
l’éducation. Seule la deuxième partie de la formation est profession-
nalisante. En effet, à l’issue de leur Licence, les futurs enseignants 
sont incités à effectuer un master MEEF (Métiers de l’enseignement, 
de l’éducation et de la formation)118 au sein d’une ESPE (École  
 

117   http://www.education.gouv.fr/archives/2012/refondonslecole/wp-content/
uploads/2012/07/comparaison_internationale_formation_des_enseignants.pdf

118   http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid67107/tout-comprendre-du-master- 
meef-et-des-concours-enseignant-la-f.a.q.html
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supérieure du professorat et de l’éducation)119. Au cours de la première 
année de Master, la préparation se concentre sur le concours de 
recrutement de professeurs des écoles (CRPE). En cas de succès, les 
étudiants entrent en M2 MEEF, année de formation professionnelle, 
avant d’être définitivement affectés l’année qui suit.

Les étudiants apprennent à maîtriser tant les enseignements 
disciplinaires que les processus d’apprentissage des enfants durant 
leur première année de Master. Par ailleurs, ils sont initiés à la 
recherche et au numérique. En Master 2, les étudiants sont en 
alternance entre l’école, où ils enseignent, et les études pendant 
lesquelles ils approfondissent leur recherche en rédigeant un 
mémoire. La société évoluant, le métier d’enseignant et les 
méthodes pédagogiques évoluent également. Le rôle de la for-
mation continue est donc d’accompagner l’enseignant tout au 
long de sa carrière. Pour cela, les Éspé continuent de jouer un 
rôle central en offrant des formations. Aussi la plateforme M@
gistère120 propose des cours en ligne prescrits par les IEN.

Le numérique est partiellement présent dans la formation des 
enseignants. Au cours de la formation initiale, les compétences 
liées au numérique sont intégrées au référentiel de compétences 
des enseignants. Il est aujourd’hui obligatoire pour un enseignant 
de suivre la formation C2i2e durant son parcours initial.

Enfin, pour leur formation continue, les enseignants suivent des 
modules proposés par les Éspé et le réseau Canopé. 

119  http://www.espe.education.fr/
120  https://magistere.education.fr/cndp/
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Le comité de suivi de la loi de refondation de l’école de la 
République, dans son rapport de synthèse présenté en Commission 
des affaires culturelles et de l’éducation à l’Assemblée nationale, 
le 13 janvier 2016, formule de vives critiques autour de « l’aspect 
« usine à gaz » des Espé » se demandant s’il est « dans leur nature 
propre ou conjoncturel ? ». Ce rapport avance également que  
la formation continue est « essentiellement activée pour  
accompagner les « nouveautés du système éducatif », contraire-
ment aux objectifs de développement professionnel de la loi de 
2007. Un indicateur éclairant : sur 170 actions de formation 
inscrites au Plan national de formation, « 2 seulement concernent 
le lien entre formation initiale et continue ».

Quelles recommandations ?

« Élargir le vivier des chercheurs sollicités » et sortir d’un « carnet 
d’adresses toujours identique ». Le rapport de synthèse plaide 
pour le développement de modèles de recherche-actions, comme 
pour celui des lieux d’éducation associés (LÉA) ou celui promu 
par l’Institut Carnot de l’éducation.

Le rapport du comité de suivi souscrit également aux recomman-
dations formulées par le référé de la Cour des comptes en 2015 : 
« veiller à ce que l’offre de formation continue des Espé soit 
effective, adossée à la recherche universitaire et construite en lien 
étroit avec les besoins concrets exprimés par les enseignants et 
les corps d’inspection ».
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Objectif n° 5 : donner aux enseignants les moyens d’établir des 
diagnostics précoces des difficultés individuelles des élèves ; ainsi 
qu’à tous les acteurs les moyens d’évaluer les progrès.

Il ne peut y avoir de progression sans objectif et sans mesure. 
L’école doit donc se doter des outils lui permettant de telles 
évaluations. 
Nous avançons donc 3 recommandations sur ce sujet :
•  mesurer rigoureusement les performances des élèves, au mini-

mum chaque année et idéalement tout au long de l’année ;
•  fournir aux enseignants des outils de suivi de performance et 

des méthodes de remédiation ;
•   ouvrir l’accès aux données de performance des écoles pour 

permettre leur amélioration.

À l’image de l’initiative d’IBM, avec IBM Watson for Oncology, l’école, 
les enseignants mais aussi les élèves, peuvent tirer profit d’une 
ouverture de certaines données. Celles-ci seront vecteurs de maîtrise 
de la performance, et apporteront suffisamment de transparence 
pour permettre une remédiation ciblée, par des outils labellisés, 
lorsque cela sera nécessaire. Cette ambition ne pourra pas être 
réalisée sans un équipement adéquat des enseignants.

➜  Action concrète : équiper tous les enseignants de matériel 
informatique adapté à leur pratique.

➜  Action concrète : dans le respect d’un cahier des charges 
prédéfini, laisser le choix des outils aux équipes pédagogiques 
locales.
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➜  Action concrète : pour la maîtrise de la performance, ouvrir les 
données de l’Éducation nationale – une fois anonymisées –aux 
enseignants, aux personnels du ministère de l’Éducation natio-
nale ainsi qu’aux chercheurs. Cette ouverture des données 
serait menée par une DEPP (Direction de l’évaluation, de la 
prospective et de la performance) qui aurait vocation à acquérir 
davantage d’indépendance.

Objectif n° 6 : inciter l’enseignant à innover et à développer sa 
créativité en l’ouvrant à la recherche et à l’entreprise.

Pour inciter les enseignants à innover et développer leur créativité, 
nous proposons 3 grandes recommandations stratégiques :
•   sécuriser les enseignants sur leurs productions innovantes et 

proposer des incitations de diffusion ;
•  permettre à l’enseignant d’exercer une activité libérale secon-

daire (favoriser l’accès au statut d’auto-entrepreneur) ;
•  faciliter l’organisation de stages en entreprise ou en laboratoire 

de recherche pour les jeunes enseignants et les plus âgés.

Les leviers à activer pour promouvoir cet état d’esprit et ces pra-
tiques sont nombreux. Les plus importants sont ceux qui permet-
tront de libérer les verrous de l’innovation : les prérogatives et 
missions des acteurs locaux de l’Éducation nationale devront 
évoluer vers un accompagnement des initiatives et un pilotage 
de proximité de l’innovation.

Ils seront chargés d’informer sur les nouveaux dispositifs, méthodes 
ou ressources labellisées par « La fondation pour l’éducation ».  
L’institution centrale devra aussi revoir profondément son position-
nement vis-à-vis de l’innovation locale.
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➜  Action concrète : inciter et suivre les initiatives innovantes 
locales sur des temps courts, en s’appuyant sur l’écosystème 
de maires, enseignants innovants et sur l’ensemble des acteurs 
recensant et cartographiant ces initiatives.

➜  Action concrète : orienter la plateforme ViaEduc pour les ensei-
gnants et toutes les parties prenantes comme « job board » et 
outil d’échanges (de compétences, d’expériences, etc.) ainsi 
que de valorisation de l’innovation.

➜  Action concrète : revoir profondément le rôle de l’Inspection 
générale pour libérer les initiatives locales.

➜  Action concrète : recentrer l’Inspection sur un rôle de facilitateur 
et de support, et inscrire dans les missions des IEN du  
1er degré121 le développement du numérique éducatif, de sa 
promotion à son évaluation.

➜  Action concrète : revoir le statut des directeurs d’école, devenus 
de réels chefs d’établissement.

121  Inspecteur de l’Éducation nationale.
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Objectif n° 7 : promouvoir l’apprentissage d’un nouveau savoir 
fondamental.

La promotion de l’apprentissage d’un nouveau savoir fondamental,  
ne pourra se faire que par la mise en place d’une recommandation 
clé :
•   évaluer tous les 3 ans, avec l’ensemble des acteurs concernés, 

le corpus de savoirs fondamentaux et l’équilibre avec les 
nouveaux savoirs enseignés (l’apprentissage du code, de la 
culture informatique et de l’écriture sur clavier).

Ces recommandations nécessitent d’activer plusieurs leviers, tant 
pédagogiques, d’équipement que de gouvernance.

➜  Action concrète : inclure des éléments de programmation aux 
enseignements, notamment aux mathématiques, afin de ne 
pas diminuer le temps dédié aux savoirs fondamentaux en 
classe.

➜  Action concrète : profiter du temps dégagé par la réforme des 
rythmes scolaires pour proposer des activités d’éveil à la culture 
numérique et à la programmation, et stimuler un écosystème 
d’associations. Favoriser dans le cadre de ces activités le déve-
loppement de compétences-clés comme la gestion de l’erreur 
et le travail collaboratif.

➜  Action concrète : revoir la gouvernance des organes élaborant les 
programmes scolaires (favoriser l’inclusion de chercheurs, notam-
ment) et intégrer une composante de veille prospective, afin d’éviter 
les errements dogmatiques ou les décisions politiques hâtives.
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➜  Action concrète : dans l’optique du numérique non pas outil 
mais nouveau savoir dès le cycle 3 (entrée en CM1), converger 
progressivement vers un équipement de type une tablette ou 
un ordinateur par enfant à horizon 2020. Dans le but d’enrichir 
les enseignements par des contenus numériques appropriés, 
cibler d’abord les élèves de CM1 et CM2.

➜  Action concrète : dans l’optique du numérique non pas outil 
mais nouveau savoir dès le cycle 3 (entrée en CM1), couvrir 
l’ensemble des écoles primaires en haut débit d’ici 2020, afin 
de profiter du potentiel pédagogique des ressources numériques 
pour les élèves de CM1 et CM2, pour lesquels les savoirs fon-
damentaux sont déjà acquis.

➜  Action concrète : dans la même optique, familiariser les enfants 
avec les usages des nouvelles technologies une fois les savoirs 
fondamentaux maîtrisés.

Objectif n° 8 : informer les maires pour investir judicieusement.

Le dernier objectif de ce rapport est de permettre aux maires de 
mettre en œuvre des initiatives de numérique éducatif qui fonc-
tionnent dans leur commune, mais aussi de leur permettre de 
s’apercevoir rapidement de l’échec d’un projet et d’en comprendre 
les raisons.
•   distribuer aux maires une charte de bonnes pratiques pour 

une gestion communale efficace du numérique éducatif ;
•   installer un pilotage de proximité de l’innovation ;
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Les enseignants auxquels nous avons soumis nos propositions 
ont également formulé plusieurs recommandations que nous 
avons tenu à faire figurer dans ce travail :
•   associer davantage les enseignants aux les évaluations nationales 

(DEPP, etc.), en leur fournissant des retours précis sur le niveau 
de leurs élèves et leur situation dans la moyenne nationale ;

•   organiser des stages d’observation dans les classes de collègues 
d’autres académies durant les petites vacances scolaires (en 
profitant de la logique de zonage des académies) ;

•   permettre aux enseignants d’interagir davantage avec le Ministère 
et de poser directement des questions aux formateurs ;

•   élaborer des formations in situ, dans les classes, pour la prise 
en main des outils numériques et les intégrer aux séquences 
de cours.
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Le numérique pour réussir 
dès l’école primaire
En France, une personne sur cinq ne sait ni lire, ni écrire, ni compter 
correctement. Depuis 2000, les résultats des enquêtes PISA sont 
sans appel : notre pays ne parvient pas à enrayer la dégradation des 
performances de son école, pas plus qu’il ne parvient à corriger les 
travers d’un système de plus en plus inégalitaire.

Dans le même temps, les avancées de la révolution numérique se 
diffusent rapidement, largement et profondément dans la société. Et si 
ces évolutions portaient en elles une partie de la solution ? Comment 
la France peut-elle se saisir des opportunités d’apprentissage inédites 
offertes par le numérique ?

Notre conviction au terme de plusieurs mois de travail : l’introduction 
du numérique dès l’école primaire peut permettre de lutter plus 
efficacement contre l’échec scolaire. Ce rapport avance des 
propositions concrètes pour mettre le numérique au service de la 
réussite scolaire et de l’égalité des chances. 
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